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AVANT-PROPOS 
INFORMATIONS GENERALES ET RESUME DES PRil'I'CIPALES 
CONCLUSIONS ET REt::pTANDATIONS 

1 

1 

A. lNFOIDc:ATIONS GENERA~S 
A.l • Résumé d~ l~his:t9â-re ~u. p;-oj~t .• 

' 

.Jll;.. Novembre 1969,! la République Islamiqlle~· de Mauritanie_ sig· 
nait avec le Représent~ du Programme des Natio s Unies pour l'Ali 
mentation et l'Agricultute une convention d'assi tance en vue d'ef
fectuer des études pour ~a mise en valeur du bas in du Gorgol. 

Le but général de pee études tel qu'il ressort du plan d 1 'l:;J5-
rat~ons est ainsi fixé :' " Le Projet a pour but d 1 assister le Gc.lUVc 
nement de la République hlamique de Mauritanie dans la mise e·.'l Vil 
leur du bassin du Gorgol à partir du développement de la rizicultui. 
de cultures irriguées et,diverses (notamment la canne à sucr0) et 
de l'association agriculture-élevage". 

Des études pluridisciplinaires furent entreprises à partir de 
février 1970 dans le but de fournir au Gouvernement les différents 
dossiers techniques et éeonomiques permettant d'apprécier les poss.· 
bilités de développement dans le bassin du Gorgol. La description 
de ces études est fournie par le Plan d'Opérations (cf. section B, 
p.5 à 9 ). . 

A.2. Contexte golbal du Projet. 
L'agriculture et l'élevage sont les principales activitfo ,', 

neuf dixièmes de la population mauritanienne. Cette production rccr 
s'effectue dans une zone climatique présaharienne et saharienne ( 
16° à 27° de latitude nord) et, de ce fait est soumises à des con
traintes et des aléas tr~s importants. En dehors des cultures pr·.-,t 
quéea dans les palmeraie•, l'agriculture est con~entrée dans la 
partie sud du pays et principalement dans la vallée du Sénégal air 

que dans les vallées de• oueds temporaires du sud-est. 
La production agrieole repose sur la possibilité d'effectue:. 

deux cultures annuelles. La première culture se situe pendant 1:1 
saison des pluies, de Juillet à Octobre sur les ~erres hautes, qui 
ne sont pas inondées. La seconde culture est une culture de décrue 
qui s'effe•tue de Novembre à Mars sur les terres basses qui ont ét. 1 
recouvertes par les eaux de crue et de ruissellement de Juill-·t à 
Novembre. Ces deux types ~e cultures sont étroitoment dépendants, _ 

• 
; 
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premier de la pluviomètrde, le second de la hauteur des inondations 
Ces deux types de cultullls sont extensifs~ leurs r~ndi!ments sont "i..: 
faibles ( 300 à 400 kg pj:tr hectare en a.hné~ favol"able} et n 1 as :'li'-! 
guère qu'un niveau de s~siatance bas et al~atoire:aUX cultivateurs 
Il n'existe guère de pos~ibilités réelles d'amélioration de ces ctù 
tures; les seules améli~ations posai bles de l'agriculture en r,;auri 
tanie passent par l'intr duction de l'agriculture i~rigu~s là oü il 
est possible d'obtenir 'e maîtrise de 1 1 eau. 

1 

L'élevage ( bovins~ caprins et cameline) a+t en grande par+ir 
fondé sur la transhumanc' des troupeaux entre le~· différents pointr 
possibles de pâturage etld'abreuvement. En Mauri anie saharienne,il 
s'agit d'un élevage nomate· Dans le sud du ~ays. t singulièrement s 
les vallées du Sénégal e de ses affluents { don le principal eGt 
le Gorgol), il s'agit d'un élevage transhumant s~ des parcours qui 
ne dépassent qu'exceptio$fiellement 50 Km à 100 Km. Dans la vallée, 
une partie du troupeau ( 5 à 1~ environ) pâturerà proximité des vi 
lages et y rentre chaque soir : il s'agit principalement de vaches 
laitières. 

Les réserves fourragères sont presque nulles du mois de mai à 
la fin du mois d'août. Cela entraîne une période de soudure alimen
taire dramatique pour les troupeaux et provoque régulièrement une 
forte mortalité du bétail • 

L'aménagement du b~ssin du Gorgol intéresse une région relati 
vement peuplée (densité supérieure à 5 h/Km2 1 la plus forte du pays 
qui comptait 6).000 habitants lors du recensement par sondage de L9 

Les études pour lâ mise en valeur du bassin du Gorgol, tout e. 
relevant exclusivement de la compétence de la Mauritanie, s'inscri~ 
vent cependant dans le cadre général dos études entreprises pour la 
mise en valeur du bassin du flouve Sénégal, études effectuées dans 
un cadre multinational sous l'autorité de l'Organisation des Etats 
Riverains du Fleuve Sénégal (O.E.R.S.) jusqu'en Février 1972 et à 
partir de cette période sous l'autorité de l'Organisation pour la 
Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (O.M.v.s.). Les principes de dével< 
pement retenus pour le bassin du fleuve Sénégal et énoncés lors do 
la Table Ronde Technique tenue en Mars 19711 à Dakar ont donc été 
appliqués à l'étude pour la mise en Taleur du Gorgol. 

Il s'agit de mettre. au point une agriculture intensive fondée 
sur la double culture annuelle irriguée et sur la maîtrise eomplèto 
do l'eau dans los aménagements. 

A.J. RÔle de l'expert dans le cadre du projet • 
.... 

A.).l. voir p~g~ 13 
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A.).2. Termes de référence. 

Les termes de référei1ce de la mission nous ont été fournis pal 
une lettre de l'agence d'6xécution en date du 27 ~ctobre 1970 (Ref. 
AFPR du 27/10/70 émanant de l!1.Schlosberg, chef d~ la, Section du 

, . Recrutement). 
" Monsieur Hochet, $1-pervisé par l'Ingénieur Résident, et en 

coopération avec les autr~ experts• étudiera lea onditions démogr 
phiques, ethniques, socia~s et institutionnelles dans la zone du 
projet. Le but de ces étu~s sera de permettre la réparation ou 1 1 

ajustement du plan directe~ d'aménagement du Oua ~u Gorgal, non 
seulemènt en ce qui conce~e les possibilités tee iques et écono
miques, mais aussi en tenant compte des contrainte sociologiques. 
Il devra notamment : 

" Etudier la croiss~ce,. composition, distribution et les 
migrations des populations', dans la zone du projet,. y compris les 
déplacements des groupes ethniques; formuler les sustèmes sociaux à 
àdopter et les mesures à prendre afin d'assurer le développement 
économique et sociologique-de la zone. ' 

Etudier les cadres sociaux et culturels existants de' s groupe 
sédentaires et nomades; ét~dier les rapports entre.les aspects de 
la vie traditionnelle et lâ possibilité d'améliorer l'élevage et 
l'agriculture par l'introduction de cultures irrigqées. 

Etudier les résultais probables de l'introduction de tech
niques agronomiques modern$s sur le système foncier habituel établi 
par les deux goupes sédentaires et nomades et proposer un plan d'ac 
tion pour faire accepter les changements nécessaires au développe
ment de la zone. 

Etudier la situation en ce qui concerne la main d'oeuvre -
penible dans la zone et préparer une estimation des besoins à l' ve 
nir pour la mise en oeuvre 'des projets de développement, étudi< r J_
mesures à prendre pour assurer la formation et le progrès soci l '~ 
cultivateurs. · · 

Etudier les services ~t organisations institutionnels existant 
pour le développement de l'hgriculture dans la zone, notamment en c 
qui concern~ les services de vulgarisation et de formation et pr0·- _ 
les mesures à prendre pour les étendre et les améliorer". 

Les autorités du Développement Rural, responsables, selon ,_,, 
plan d'opération, des études sociologiques, ont insisté pour que t~ 
première étude sociologique relative à l'introduction de 1 1 agric~
ture irriguée en Mauritanie se traduise, non pas tant par une cnqw~. 
sociologique classique, mais plut8t par une analyse et une lectur~ 
sociologique des différents aspects du projet et de ses conséqur J.(' 
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prévisibles sur l'organisat~on sociale et économique des populatiQn~ 
rurales concernées. ·· 

Il a été également demàndé de formuler des propositions en cc 
qui concerne 1' organisation des producteurs et les modalités du tl"ru\· 
sfert de la technologie nouvelle. 

Le sociologue et son homologue mauritanien somt donc intcrvcn~ 
à plusieurs niveaux au cour~ de leur mission d'étudé: 

- au niveau des sous-contractants pour définir avec les tech
niciens les exigences sociologiques dont il 1 fallait tenir 
compte pour l'élaboration du sossier technique et économiquÇ 

- au niveau dca responsables locaux de la pop~ation (chefs 
de famille, autorités politiques et administratives) pour 
engager avec eux un dialogue à propos de ce projet de déve
loppement et susciter leurs réactions, 

- au niveau des autorités du Développement Rural pour dégager 
les éléments d'appréciation permettant de définir les grand$: 
lignes d'une politique de développement de l'agriculture ir~ 
riguée 4pplicab•e tant au 6orgol que dans le reste"de 1~ 
vallée. 

Pour répondre à ces différentes exigences, l'équipe sociologiqU\ 
a sffe~tué ses enquêtes, non seulement dans la région du Gorgol mais 
égalem·nt sur les principaux points où existaient déjà des opératiOns 
d'agriculture irriguée ( Tié~ane, Vinding, Dar el Barka, Rosso, 
Rindiao). L'analyse de ces opérations a permis de mieux comprendre 
les raisons des difficultés rencontrées et d'expliciter les réserves 
que peuvent formuler les paysans à l'égard des nouvelles formes 
d'agriculture qui leur sont proposées. 

A·3·3• Déroulement de la mission et moyens mis en oeuvre. 
La mission d'enquêtes et d'études sur le terrain s'est déroulét 

en deux étapes. Une première mission d'identification des problèmes 
a été effectuée en N ovembre et Décembre 1970; La mission principale 
s'est déroulée de février 1971 à la fin du mois de Décembre 1971. · 
Depuis le 1er janvier 1972, nous avons continué à diriger les en~ 

quêtes menées par l'homologue sociologue et l'équipe d'enquêteurs 
tout en étant rattaché au projet REG/61. 

Le personnel d'enquête recruté par la contrepartie nctionale 
a été mis en place à partir du mois d'avril 1971. Il comprond à ce 
jour un enqu~teur, une enqu~trice et un chauffeur détaché du Service 
dB l'élevage; un second cnqu~teur a été employé également au mois 
d'avril 1971 jusqu'à la fin du mois de septembre 1971. L'homologue 
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national au sociologue a été officiellement détach~ à compter du 
15 juillet 1971; il a cependant commencé à travailler à temps pqrtiP: 
à partir du mois de mars 1971. Depuis cette date nous avons as.nré 
sa formation pratique aux enquêtes et à l'analyse sociologique. 
Il bénéficiera d'un stage <le formation théorique à ;partir du ::;ois de 
septembre 1972. 

Bo-, RECAPITULATION DES PRINCIPALES CONCLUSIONS ET rulCür~EANDATIONS. 

Le développement de l'agriculture et de l'él~vage fait partie 
dOS options fondamentales prioritaires inscrites atJ_ deuxième plrn 
de la République Islamique de Mauritanie. Ce dévelfppemcnt n'est 
guère possible que dans les vallées du fleuve Séné al et du Gor-:sol 
Où la créatioh d'aménagements hydra-agricoles perm t d'introduire 
une agriculture irriguée intensive échappant ainsi aux aléas cL.m'"l
tiques qui èohdamnent, autrement, tout espoir sérieux d'améliorer lr 
production agricole traditionnelle. Si la production de riz et de 
céréales est l'objectif majeur de ces aménagements, celle de fourrar 
revêt également une grande importance, ne serait-ce que pour la part 
du troupeau qui est gérée directement par les cultivateurs de la 
vallée. 

Les aménagements hydra-agricoles existant ( à l'exception ·a 
celui de M1Pourrié) n'ont souvent donné jusqu'à présent que des 
ré sul tata peu satisfaisants et irréguliers. L'analyse de leur f,y c~ 
tionnement montre que la médiocrité des résultats obtenus n'est _ps 
imputable à une inaptitude des cultivateurs de la vallée à ch~ng<..r 
d'agriculture, mais beaucoup plus à un manque de rigueur dans la 
conception de ces aménagements et à l'incertitude de la technologie 
employée pour leur exploitation. Le manque de sécurité de cette a{'r 
cul ture irriguée effectuée dans ces c ondi ti ons apparatt manifesten.c 
ce qui a entraîné une "crise de confiance" des paysans à l'égard Q" 
techniques nouvelles. 

Les potentialités de la vallée en matière d'agriculture irri
guée sont cependant importantt!s et là où les conditions techniques 
sont satisfaisantes ( M'Pourrié, Guédé, Rindiao) des rendements 
élevés ont été régulièrement obtenus. Pour intéresser réellement le~ 
cultivateurs de la vallée à l'agriculture irriguée, plusieurs candi· 
tians doivent être remplies. 

L'aménagement technique des casiers irrigués doit permettre u· 
ma!trise complète de l'eau au niveau du périmètre et des parcelles 

ainsi qu'une circulation aisée à l'intérieur du périmètre. Les f3ci
lités d'accès, en toute saison, au périmètre et à l'intérieur du 
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périmètre conditionnent l'efficacité de l'organisation du travail 
des paysans et de l'encadrement. L'indépendan?e ~es esploit~tions 
familiales les unes par rappo~ aux autres do1t ~tre.garant1e, ~e ~ 
n'exclut nullement une interdependance des explo1tat1ons branchees 
sur un même canal d'irrigation. 

La rentabilité des a.JI\é!fagements, indispensable pour l'~tat, n 
peut ~tre garantie que par l'obtention rapide de rendements elevés 
qui dépendent de la qualité techniq1:1e de l'amén~eœnt et de la 
mise au point d'un paquet technolog1que appropr1é. Le paquet tochnc 
logique englobe le choix des spéculat~ons, l'u~ilisl:l~ion d~s fac~e~ 
de production indipensables à une agr1culture 1ntens1ve, 1 organ1so 
tion du travail, l'organisation des producteurs et le transfert de 
la technologie 1 Tous ces éléments qui composent le ~aqu~t technolo
gique doivent etre cohérents entre eux; leur déterm1nat1on ne pe~t 
se faire à partir des seules considérations techniques et économ1qu 
mais doit tertir également compte des options poli tiques prises : ··r 
l'Etat en matière de développement rural ainei qua des possibi.llt ··::1 

de prise en charge par les paysans des institutions de support ,,;u 
paquet technologique. 

Le choix des spéculations dépend de la vocation agronor.üque 
des sols mais aussi des exigences socio-éc onomiques des cul ti v~. tntr• 
La di versification des spéculations agricoles à 1 1 intérieur de ch•.•q' 
exploitation (riz, céréales, fourrages, plantes à sauces) est un 1-1: 
ment important pour l'adoption du nouveau type d'agriculture p8r he 
paysans. La participation régulière des femmes à l'agriculture i' ·i .. 
guée repose sur la possibilité qui leur sera offerte de pouvoir • 3 -
lement produire, sur des parcelles irriguées, les légumes et pl .,_t~ .. 
à sauce dont la fourni ture leur incombe. Si la vocation agrono"ri ·,-<c 
des sols ne permet pas dans tous les cas d'effectuer la diversifi ·; -
ti on à côté de la parcelle rizicole, la distance entre les parc' ~ ~ -~ 
de riz et les parcelles de diversification d'une même exploi tatio:1 
devra être aussi réduite que possible pour ne pas compliquer l'or·_;:·· 
nisation du travail à l'intérieur de chaque famille. 

L'utilisation par. les paysans des facteurs de production nfc. 
saires à l'obtention de rendements élevés (semences, engrais ote.) · 
se heurtera pas à des difficultés si l'efficacité de ces facteur::J , 
manifeste, s'ils sont facilement disponibles et si leur prix n 1 ç::;l: 
trop élevé. Leur très faible emploi en agriculture traditionnelle 
résulte de l'augmentation relativement peu importante des rendcmc11k 
qu'i:Ls procurent par rapport à leur prix actuel. 

L 1 Q.l"gauieetion du travail sur les aménagements hydre-agricole . 
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dépend largement des forces de travail disponibles et d'un choix 
politique. L'augmentation des revenus du maximum de cultivateurs 
souhaitée par les responsables nationaux et la pression que ne man< 
ront pas d'exercer tous lea cultivateurs de statut social varié qu: 
veulent avoir accès aux terres aménagées militent en faveur d'une 
distribution des aménagements au plus grand nombre possible de pay
sans. Kaedi et les villages situés sur le Gorgol soflt déjà un pôle 
d'attraction pour la main d'oeuvre disponible ou soJls-employée de 
toute la région. La création d'aménagements hydre-agricoles renfor
cera cette attraction comme cela s'est produit à Ro~so. 

L'organisation actuelle du travail s'est adaptée aux diffi~il 
conditions de la production agricole répartie en de$x c~cles de cul 
ture annuels sur des terrains différents pour chacune des cultures. 
Extensive, aléatoire, cette production agricole ne permet guère d'L 
vestissements autres que la force de travail manuel des paysans. 
La douBle culture intensive impose des cycles culturaux différents 
qui vont modifier l'organisation du travail des cultivateurs. 

L'utilisation optimale des ressources en eau ainsi que les 
rigueurs du climat imposent un calendrier des travaux assez strict. 
De ce fait, les travaux ent:re deux cycles (récolte de la premHrc 
campagne et travaux de préparation du sol de la seconde campagne) 
doivent être effectués rapidement. Cela exige, soit une mécanic<,tio 
importante si les superficies dévolues à chaque famille sont de 
l'ordre d'un hectare par actif, soit une main d'oeuvre plus noL:lrcu 
sur des superficies réduites (de 1' ordre de 5 actifs à l'hect2rc) <- _ 
1 1 on veut réduire la mécanisation au minimum indispensable. Le chai 
entre ces deux hypothèses ne doit pas être fait du simple point dG 
vue technique, il relève également de l'option politique de dévelc' 
pement qui aura été retenue. Sociologiquement, la seconde hypothec::~ 
est préférable dans la mesure où elle permet à un plus grand nom'r.: 
de paysans d'accéder à l'agriculture nouvelle. 

Le mode d'utilisation et d'appropriation des terres améw,:0"' 
exige une ré :forme des droits fonciers actuels. Toutefois, ce ttc 
r~forme, redoutée de nombreux propriétaires, sera plus facilement 
acceptée si elle ne met pas en cause la sécurité alimentaire d"s 
anciens exploitants et si elle tient compte de la conservation des 
droits :familiaux de culture. 

L'institution qui sous-tend la production rurale actuelle est 
une organisation à la :fois sociale et ~conomique dont 1 'élément < 
base n'est pas l'individu ou le ménage, mais une famille compL' 
( le galle ) composée de plusieurs ménages et individus vivant -'~•,' 
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l'autorité du plus âgé des chefs de ménage. La maille hydraulique 
est la base technique de la nouvelle organisation de la producticn. 
sur cette maille hydraulique, on trouvera un groupement de product2· 
qui pourra regrouper de 8 à 15 familles (galle); ces familles doive. 
être homogènes du point de vue social. A la-tlte de ce groupement d. 
base, on trouve un responsable désigné par les chefs de famille. 
Les groupements de producte111rs sont réunis en unions de groupoments 
à l'échelon du quartier d'irrigation qui couvre de 100 à 150 ha; co' 
unions de groupements peuvent se transformer par la suite en coopé
ratives. A l'échelon du périmètre, une association des unions do 
groupements gère les services communs et les institutions de suppori 
à la production~ 

L'Etat prépare les producteurs à prendre en charge tout ce q'ë~ 
concerne l'organisation de la production; il ne conserve à terme qu' 
un rôle de cohtrôle sur le fonctionnement de l'organisation des pro
ducteurs et la maintenance de 1 'infrastructure générale de l'arr;én_:
gement. 

Le succès du changement du système agricole dépend pour une 
bonne part des modalités de transfert de la technologie nouvelle. 
Il est très important que l'on utilise pour cela les filières do 
transfert utilisées par le système traditionnel. Dans cette perspe.c
tive, les premiers paysans fprmés seront les chefs de famille qui 
ont autorité à la fois pour décider de changer de système de produc-

• tion et pour t:i:ansmettre aux actifs et aux jeunes de leur famill8 le 
"savoir paysan". 

Les techniciens d'assistance à la production seront autant qu 
possible polyvalents et choi$is parmi les scolarisés (jeunes ou noi, 
jeunes) issus du milieu rural. Il conviendra de défonctionnariscr 21 
maximum les fonctions d 1assi$tance à la production. 

Enfin, une équipe d'évaluation pluridisciplinaire comprenant 
au minimum un sociologue, un agronome et un économiste doit être à 
même d'intervenir non seulemqnt pendant la phase de préparation des 
projets hydra-agricoles mais,surtout pendant les premières ennées q_, 
leur mise en valeur pour sai~ir au fur et à mesure les difficultés 
du passage de l'agriculture ~raditionnelle à l'agriculture nouvelle 
fondée sur la martrise de l'~au et proposer les rectifications nécec saires. 

i 
1 

1 

A.3.1. Les études sociologiq~es dans le plan d'opération. 

• Le plan d'opération prévoit (cf. section B 1.4.3. - p.8) 
des "études sociologiques pour établir les coutumes sociales 
et agricoles existantes, pour faire une enquête sur les migra
tions et la disponibilité de la main d'oeuvre dans l'avenir, 
pour définir les problèmes fonciers et pour étudier les con
traintes ethniques". Ces études sociologiques '!3eront exécuté8:3 
sous la responsabilité du Gouvernement avec le concours d'experts 
internationaux recrutés par l'Agence d'exécution". (cf. Plan 
d'Opération, sec. C, 3.2.2.- p. 33). 
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c. INTRODUCTION 

"h'n 1968, le deuxième Congrès du Parti du Peuple 
1\iauri ta.nien a résolu d' accqrder la priori té au développement 
du secteur rvral". Cette géclaration est reproduite en t~te 
du chapitre du 2ème plan (JI.970-1973) consacré au secteur rural. 
La présente note, en s'ins~ivant dans les perspectives du -
2ème plan, se propose de f~er les options et les grandes lignes_ 
de. l'~tion que le ~.inistère du Dével~ppement Rural peut entre
prendre au c~s des p~haines années dans le domaine de l'agri
cul.ture ir~ée P<Wl' réaliser les décisions du deuxième Congrès 
du Partie. 

Avec pour cadre géographique la moyenne et la basse 
vallée du Sénégal, ainsi que le bassin du Gorgol, cette note se 
limitera au développement de l'agriculture et de l'élévage. 
h'n effet~ le Département ne dispose pas encore d'éléments d'appré
ciation suffisants pour déterminer dès maintenant dans cette 
région une politiq~ et une action concertée dans le domaine 
des forêts. De m~me, la politique et l'action des Services du 
Génie Rural et de l'Anililation seront déterminées en fonction 
dés options qui seront prises en matière d'agriculture et d'éle
vage et alles feront éventuellement l'objet d'une note ultérieure, 

Il ne s'agit pas de remettre en question les projets 
d'agriculture ouaélevage qui ont été décidés au cours des année~ 
précédentes, mais plutôt de les orienter ou de les réorienter en 
vue de mieux garantir leur intégration réciproque et, ainsi, 
leur efficacité future. Les options qui suivent tiennent compte 
des acquis qui se sont dégagés au cours des réunions techniques 
qui se sont tenues au sein du Département depuis le mois de sep
tembre 1971. Ces réunions pnt permis de faire le point de l'ac
tivité des Services chargés. du développement rural, d'appréhen
der leurs difficultés et d'apprécier leurs possibilités d'inter
vention et d'action en tenant compte des moyens humains, maté
riels et financiers dont ils disposent et de ceux qu'il sera 
possible de leur attribuer dans un proche avenir pour accroître 
leur efficacité. Les options qui suivent découlent également 
de l'examen des propositions et des perspectives de développe
ment qui ont été dégagées au cours des derniers mois par les 
responsables et les experts des ~rejets nationaux ou régionaux 
charBés d'étudier les possibilités du développement rural à 
moyen et long terme. C'est ainsi que sont repris par le Dépar
tement et inclus dans ses options techniques fondamentales un 
certain nombre de perspectives et de principes de développement 
qui ont été analysés lors dé la Table Ronde Technique qui s'est 
tenue en mars 1971 à Dakar $eus l'égide de l'O.E.R.S. 
Enfin, ces options s'appuie~t sur les premiers résultats des 
enquètes socio-économiques menées depuis janvier 1971 sous la 
responsabilité du Département. 
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Les moyens dont dispose le Département ne lui per-
• mettent pas d'intensifier aon action sur l'ensemble du Terri-

• 

. -' 

toire National et le 9Dnduj.sant, dans une première étape, à 
concentrer ses efforts dan~ le.s zones où l'agriculture et 
l'élevage pe~vent 3tre mod~rnisés dans un délai rapide et avec 
un maximum d•etficacité. · 

14 Potentiel rur~rdes régions avoisinan"tles. de la 
vallée ne peut 3tre pleine~t mis en valeur que par le déve
loppemen~ prBalable d•i;ltle ~r.i.cultur..a intensi~e sur le bassin 
du fie<.WS• Beau,;wup de prQJets en effet (R'Kiz, Aftout es 
Sahel par s~empleJ qui, dans l~état actuel des choses, sont 
diff4i:la~ sinon impossibles, à réaliser et à rentabiliser 
peuvent ll'6W'e avec p~~ oh.anc€~ da réussi te P.' il~ sont 
assooi~s à l•aménag~ de la vallée. D'autre part, l'inten
aif4cation ~ l•~iculture et de l'éle~age sur le bassin du 
fleuve ~a des reparoussipns so~io-éçpnomique~ par effet d'en
trainemenÎ sur taWJ Perrière p8.J'S. La priorité donnée à 
l'aména~em~1; du. f'leuve n'a dcnc pas pour effet de négliger 
leà "pératiods dQ ~valoppel:lent r~al poss:i.blea~ane le res.te 
du IJS.la ~s Ae misux. préparer <C&s actions. 

C'est donc dans la partie sud de la Mauritanie et, 
principalement, dans la région du fleuve Sénégal où sont loca
lisés les proJets de développement rural les plus impgrtants 
que le Départèment entend faire porter le maximum de ses efforts. 
Pour les a~tres régions, un examen systématique des.aetions 
entreprises au cours des dernières années semble nécessaire 
avan~Ae ,1)~.\.r Wîfin~un nouveau programme d'action. 

'• 

0.1 • .aAPPEL DE LA '·SITUATION ACTUELLE 

0.1.1. Agric~ture 

L'agriçW.ture en J!Jauritanie est caractérisée par son 
eJtt~ème. asijt.ljetissement aux ::facteur~ climatiques : pluviométrie, 
rég1111e defi~ eawc de crue, vents dessechants, etc. De ce fait, · 
la pr.o<41çtjon agricole varie énormément d'une région à 1' autre 
et d'une saison à l'autre. Pans l'ensemble, elle s'avère très 
aléatoire et ne permet pas dè garantir normalement l'alimenta
t~on d@S pop~ations. Elle r· ssure encore mo~ns un revenu régu
lJ.er ~ cultJ.vateurs et cee entra!ne une desaffection crois
sante des jeunes généfationslà l'égard de cette activité. Ce 
choiJt des jeunes, et princip.lement de ceux qui ont été scola
risésp pour des activités pl~s rémunératrices (commerce, sala
riat de toute nature) a~gr~v• encore la situation de l'agricul
ture, Les travaux de defrJ.c~ement du sol et l'entretien des 
cultures deviennent d'année ~n année plus difficiles à réaliser 
et il s'ensuit fréquement un~ diminution des surfac~cultivées, 
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• La situation ne peut donc que s'aggraver si, rapidement, des 
mesures ne sont pas prises pour réduire au plus vite les impor
tations de céréales qui peuvent être produites dans le pays au 
moyen d'aménagements hydre-agricoles, certes coateux mais qui 
seuls permettent l'introduction d'une agriculture intensive 
et rémunératrice tant à l'~helon individuel que national. 

0 .1. 2. Elevage: 

Selon les estimati1ons du 2ème plan, le revenu annuel 
tiré de l'exploitation du t~oupeau mauritanien s'élève à 5,5 
milliards de francs et, plus de 80% de la population vit 
da cet élEWage. Les rédacteurs du plan notent encore : "la 
réanimation du Service de l'Elevage est absolument indispen
sable et sa réalisation doit constituer la première mesure 
d'application de la priorité accordée au monde rural". 

A cet effet, le plan prévoit pour la période 70-73 
la réalisation de plusieurs projets dont les trois principaux 
doivent entrer en exécution en 1972. Ces trois projets sont 
les suivants : développement de l'élevage dans le sud-ouest 
mauritanien (n° plan 1.300 A), développement de l'élevage dmls 
le sud-est maur.itanien (n° plan 1.300 B), création d'une zone 
pilote d'élevage à Kaédi (no plan 1.304). 

Ces projets visent essentiellement à redonner au 
Service de l'Elevage l'infrastructure et les moyens nécessaires 
pour.réaliser les objectifs suivants : soins aux animaux, pré
vention des maladies et des épidémies, réfectionœs points 
d'eau existants, création de nouveaux points d'eau, entretien 
et sauvegarde des paturages naturels par la réfection des pare 
feux. Ces différentes actions permettront également au Service 
de l'Elevage de~ouer, à partir d'actions précises comme 
celles qui viennent d'être énumérées, le dialogue avec les 
éleveurs et de jeter ainsi les bases d'une animation en matière 
d'élevage. 

Ces mesures, pour nécessaires et importantes qu'elles 
soient, ne supprimeront pas l'aléa principal qui pèse sur l'éle
vage mauritanien, à savoir, la qualité et la quantité de fourrage 
fourni par les paturages naturels, qualité et quantité qui dé~ 
pendent essentiellepent de la pluviométrie. La successitn 
d'années sèches depuis 1968 ne permet pas d'éluder ce très'~. " 
grave problème. Les mesures prises en 71-72 pour favoriser 
le passage au Sénégal d'une pa4tie du tro~peau mauritanien 
en montrent toute l'actualité. 



• 

- 17 -

Seule la création progressive de ressources en 
fourrage échappant à l'aléa de la pluvio,nétrie peut permettre 
de donner toute son efficacité aux trois projets de développement de l'élevage. 

Il n'est pas inutile de rappel3r que les éleveurs 
ont parfaitement conscience· que la quantité et la qualité des 
paturages influent directemjlnt sur la pr·Jductivité p.u troupeau 
et, en particulier, qu'une bonne aliment:'l.tion pendant leur 
période de croissance des jeunes femelles conditionne une 
première gestation précoce. 

La production, même limitée, de fourrage devrait 
permettre également d'amorcer un nouveau type d'exploitation 
pour au moins une partie du troupeau, un accroissement de sa 
productivité et une modification profonie des habitudes des 
éleveurs dans la gestion de leur bétail. Ceci est particuliè
rement valable pour les très nombreux cultivateurs de la vallée 
qui élèvent eux-mAmes quelques vaches pour la production lai
tière destinée à la consommation familiale. 

C'est donc dans la vallée, là où des projets d'amé
nagement hydre-agricole sont prévus, qu'il sera possible de 

•. créer des points privilégiés d'animation de l'élevage qui 
viendront compléter et renforcer l'action générale prévue par 
les projets de développement de L'élevage dans le sud du pa~. 
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Les pro et 'aménagement hydro-agricole sur la 
vallée du fleuve sont déjà fort anciens ; les pre-
mières réalisations on vu le jour du côté sénégalais avant 
1940 (Guédé, Diorbivol et se sont poursuivies:après 1945 
avec la création de ttes aménagées et l'aménagement du 
casier rizicole de RicA.ar·ct--~oll. Aucune réalisation de cette 
importance n'a été se pendant cette ~ê$e période en 
Mauritanie. C'est t à partir de 1960 tue de nombreux 
petits aménagements à re agricole ont été créés, aména-
gements de types très vers et largement disséminés à travers 
le pays. 

1.1. RAPPBL tEs REALISATIONS 
~ 
' Il ne s 1agit;pas dans cette note de ~iter tous les 

aménagements qui ont été réalisés en i\iauri tani$ au cours de la 
dernière décennie, mail plutôt d'en rappeler 1;s caractéris
tiques générales pour ;ouvoir en faire plus !a~ilement une 
analyse critique. Trois types principaux d'aménagements peuvent 
êtTe retenus. Dans le;Nord et le centre du pays on a surtout 
réalisé des forages de jpui ts dans les palmerai~s ; ces puits 
permettent l'alimentat~on en eau des populatio*s et du croptel, 
favorisent l'irrigatio4 des jeunes palmiers etiautorisent le · 
développement de cultures sous palmeraie : céréales, légumes, 
fourrage, etc. ~ , , 

~ 
Dans le sud-+st et le sud du pays oe 'sont des petits 

barrages sur les oued tui ont été construits pqur stocker les 
eaux de pluies et favofiser les cultur~s de dé~rue. 

Sur la vallét du Sénégal propremen1 ~ite plusieurs 
p.etits casiers ont étéjaménagés ; il s'agit de$ aménagements 
de. Keur 1\,acène, Tiékant, Dar el Barka, Bakao et Vinding. 
Ces casiers, contraireJtent aux aménagements pr~cédents qui ne 
permettent que d'améli~rer les cultures traditionnelles, ont été 
crées pour faire de la)riziculture. 

Un grand périmètre est en cours d'am~nagement depuis 
1968 à lVi' Pourrié à cd té de Rosso ; prévu sur q~atre mille 
hectares, huit cents s~nt en exploitation et e~viron mille 
hectares sont en voie ~'achèvement. 
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Dans la régi.n de Kaédi, les projets!PNUD/FAO ont 
réalisé fin 1970 un peÏit casier d'expérimentation et de pré
tulgarisation à Rindia~ et ils en aménagent un,autre à Kaédi 
même. Enfin en 1972 el 1973; six casiers irritués de fonde 
seront aménagés avec 1 aide du Fonds Européen de Développement. 
A la fin de 1972, la li! uri tania disposera d 1 un peu plus de 
1.000 ha de périmètres irrigués en exploitation. 

La valeur te hnique de ces aménagements est très 
variable et ne corresp nd pas to~jours aux no~es exigées pour 
y pratiquer avec succè une agriculture intensive. Seuls les 
périmètres de !\.'Pourri , Rindiao et Kaédi ont 4té conÇus en 
fonction de cette exig nee, il en sera de même:pour les nouveaux 
périmètres créés avec 'aide du F.B.D. Les au1res sont plus ou 
moins aléatoires et ne

1
satisfont pleinement ni·les objectifs 

de production qu'on lel.lr avait assignés ni lesipopulations qui 
doivent les mettre en valeur. Les bénéfices d•exploitation, 
même sans tenir compte;des amortissements, sant aléatoires et 
il se pourrait bien qu$ dans l'ensemble - c'esi le cas de Guédé 
de sa création jusqu'e~ 1970 - les déficits des années mauvaises 
excèdent les profits dés années favorables. 

l. 2. ANALYSE CEIITIQUE DE CES REALISAtiONS 
' 

En ce qui .oncerne les aménagements de palmeraie et 
les petits barrages ~u~ les oued, leur objectit était,avant tout 
d'améliorer l'alimentation des populations qui en bénéficient. 
La productivité de ces réalisations est très f~ible eu égard au 
cpat des investissemen s. On doit donc les co~sidérer comme des 
investissements socia destinés à rendre moins incertaine la 
subsistance des hommes et du bétail là où ils sont implantés. 
Il n'est toutefois guè e possible d'envisager une modification 
profonde des condition de l'agriculture avec de tels aménage
ments. Il ne faut pas cependant sous estimer ~'importance que 
ces améliorations ponc uelles peuvent avoir su~ la production 
de dattes dans les régions où cette culture constitue un revenu 
monétaire non négligea~le pour les populations. · 

En refanche, fles aménagements réalisés sur le fleuve 
devaient permettre le ~assage d'une agriculturà traditionnelle 
de. subsistance à une a rieul ture intensive de production. 
Dès lors, on peut et o doit se demander pourq~oi cet objectif 
n'a pas été atteint. es raisons en sont mult~ples : on peut 
déjà en dégager les pr cipales en attendant q~'une mission 
d'évaluation pluridiac plinaire établisse le bi' lan de chacun 
de ces aménagements an vue de leur redonner to te l'efficacité 
souhaitable. 

1 
1 
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Jusqu'en 197 , les rapports de plusiaurs experts et 
techniciens qui ont eu à examiner le fonctionn~ment de ces amé
nagements relèvent pr· cipalement le désintér~1 des populations 
pour ces réalisations omrne cause essentielle ~e leur peu de 
rentabilité. Toujours d'après ces rapports, cé désintér~t des 
populations est du au anque de formation et djencadrement des 
cultivateurs ainsi qu' la dispersion de ces ~énagements qui 
rend difficile l'inter ention des services tac~iques. Ces 
conclusions sont en fa t un constat plus qu'uni· analyse appro
fondie des causes de 1 échec constaté. En etf t, cela n'explique 
pas que des population aient montré si peu d' nthousiasme pour 
des aménagements qui, héoriquement, devaient eur permettre non 
seulement de garantir eur alimentation mais e~core d'en retirer 
des revenus substantie s. Une série d'approahes nouvelles,réa
lisées en 1971 par les techniciens et experts du Département et 
par ceux des projets P UD/FAO travaillant sur la vallée,perrnet 
de discerner d'autres auses du fonctionnernent·médiocre de ces 
aménagements. En voie. les principales : 

- L'aménagement hydto-agricole de ces casiets n'a pas été 
fait avec toute la rig~eur souhaitable : la maltrise de l'eau 
à la parcelle n'est pa~ garantie et le planage: des sols n'est 
pas suffisant. ' · 

Le système de pom age de l'eau tombe fréq~-<emrnent en parme 
souvent à cause d'un e tretien insuffisant m~ip également parce 
que le matériel utilis' n 1 est pas adapté à ces! difficiles condi
tions d'entretien. 

- Les approvisionne 
pour les pompes, s,eme 
régulièrement et en te. 

ents en facteurs de pro~uction (gas-oil 
es, engrais, etc.) ne spnt pas effectués 
ps voulu. 

- Là où il y en.a, les techniciens qui enca,drent ces pen.
mètres ne maitrisent , .. s eux-m~mes suffisamrne~t les techniques 
de l' agr.;j,cul ture irri . ée intensive : moni teur .. s d 1 agriculture 
non spéciàlisés, agen de l'animation sans fo~ation agricole. 

' . 

-Aucune technolog~· d'ensemble suffisamrne9t cohérente et 
précise n 1 a été élabo .ée en vue d 1 être transm~se aux cul ti va
teurs : techniques cu turales imprécises, sucaession d'une 
année à l'autre de médanisation et de trava~ manuels, non 
respect du calendrier cultural souvent dû à uq approvisionne
ment tardif en moyens de production. 

-Le partage des casiers en exploitations ~amiliales est 
imprécis ou inexistan~. 
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-Les surfaces attr buées à chaque exploitant sont souvent 
très faibles et ne lui permettent pas, même daqs le cas d'une 
récolte satisfaisante, Ide rembourser les redav~ces afférentes 
aux charges d'exploita1ion. ' 

- Le système coopér~ti~ ou pré-coopératif ilposé au départ , 
pour la réalisation de~ aménagements fonctionn mal. La coopé
rative est souvent con~tituée par des cultivat urs de statut 
social inégal ou d'ori ine ethnique différente 1: ceci ne favo-. 
rise guère les princip s d'égalité entre coopé ateurs, fonde
ment de l'organisation coopérative. Les activ'tés de la coopé
rative sont beaucoup t op limitées dans le tarn s et en volume 
pour qu'elles puissent :intéresser réellement 1 s coopérateurs. 
Au total ces aménagem ts présentant nettement un caractère 
aléatoire. 

1 

' 
Si on pousseJplus à fond l'analyse des raisons qui 

ont abouti à cette sit ation, on constate qu'e]le résulte de 
la divergence de conception économique entre les initiateurs 
de ces aménagements et leurs utilisateurs. 

Du côté des initiateurs des projets d'aménagement
autorisés nationales et fo'urnisseurs d'aide - ceci est dû à une 
conception du développ~ment rural qui a préval4 dans toute cette 
région pendant la dernière décennie et qui pré~aut encore dans 
1' esprit de nombreux techniciens et financie~s !nationaux ou 
étrangers. Cette conception peut se résumer a~si. Les paysans 
de la vallée n'ayant p~s de tradition rizicole, il est préma
turé de réaliser des ~énagements élaborés, donc coûteux, tout 
le temps que les culti~ateurs qui devront les ~ettre en valeur 
n'auront pas acquis une maîtrise suffisante des techniques nou
velles de l'agriculture irriguée. Ce faisant, [on accepte à 
l'avance l'idée qu'au qépart les rendements seront faibles et 
qu'ils n'augmenteront que lentement au fur et à mesure que les 
paysans sauront amélio~er eux-mêmes leurs aménagements. Lorsque 
l'on constate après que!J.ques années que les am$ïagements n'ont 
pas été améliorés par ~es paysans et que certa~s sont même 
presque abandonnés, la [prudence des inve'stisseurs semble justi-
fiée. - ' 

Du côté des cultivateurs, le caractè~e aléatoire d~s 
aménagements est nettement perçu dès que l'entHousiasme du debut 
est tombé et que les di'fficul tés normales de l',agricul ture irri
guée apparaissent. Ils insèrent alors cette nduvelle activité 
agricole irriguée dans le reste de leur activité économique 
(agriculture, pêche, é:Levage, etc.) sans lui dOinner la priorité 
et l'attention constante qu'exigent de tels am~agements. 

i 
' 
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Finalement, les erreur~ techniqu<JS, les pannes, les retards 
dans les approvisionrLe~ents, les imprécisions successives des 
technologies proposées:créent ch>z les cultivateurs une "crise 
de confiance" dans la echnique agricole moderne irriguée. 
Chaque innovation boul verse 1 'a·lllili bre du calendrier agricole 
traditionnel mais aussi, exige d•l cultivateur qui l'accepte un 
investissement monétaile nouveau sans pour autant lui donner la 
garantie d'un rendemen1 suffisant et régulier. Une analyse de 
1 'ac ti vi té économique 'radi tionn,Jlle des paysans de la vallée 
et de la conception de f.cette économie permet de saisir quelques
unes des raisons de celte "réser·ce prudente" des cul tivateu:>:>s 
à l'égard de la modern!sation agricole telle qtl.'elle leur est 
proposée. 

' 
! 

Les paysans de la vallée pour se prémunir des aléas 
climatiques ont organi$é leurs activités en cherchant à les 
di versifier au maximum[, de manière à minimiser les risques et à 
optimiser leur profit.', Cette rec,herche de la sécurité et non 
pas du maximum de profit se trad·, ti t au ni veau d'une cellule 
économique familiale p$.r une di vursification des ac ti vi tés ; 
à l'agriculture on ajoùte de l'é~_evage, de la }lèche, de l'arti
sanat ou du commerce et, chaque -~ois que cela est possible, un 
revenu salarial même temporaire. ACes activités s'ajoutant les 
une aux autres apportent à coup ·mr un revenu régulier minimum. 
Le revenu maximum quel!on pourra:.t tirer d'une spécialisation 
plus poussée mais qui,l,en cas d',~chec, mettrait en danger l'équi-· 
libre économique de la!famille n'Ast donc pas recherché. On 
peut encore observer c' tte re chee-che de 1' optimisation et de la 
diversification du ris ue dans 1~ pratique courante de semis 
multiples sur un même thamp. Ce~te habitude utilise au mieux 
les différentes possibllités agronomiques d'un champ en cours 
de culture et réduit les façons ,.Julturales nécessaires à chaque 
culture. De plus, la ration alilnentaire globale obtenue de 
cette manière est sensiblement Slpérieure et surtout plus équi
librée que celle que l'on aurait obtenue en simple culture nême 
légèrement intensifiée. 

On se trouve donc deva~t la situation suivante. D'un 
c5té on réalise des aménagement~ peu coûteux au départ mais dont 
le mauvais fonctionnement aggrave les charges récurrentes sans 
pour autant assurer un rendement intéressant, même à terme. 
De ce fait, les financiers hésitent à s'engager dans de nouve:le8 
opérations aussi peu rentables. 

D'un autre c~té, des péj"sans, sensibles à l'aléatoire 
de .tels aménagements, p1y accor<lcnt qu'un intérêt relatif ce C'~ui, 
par voie de conséquenc~, n'améliore pas le fonctionnement ne ceP 
périmètres. 
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Il convient 4onc d'améliorer le plus rapidement 
possible la situation de ces aménagements pour redonner con
fiance à la fois aux a4torités nationales et aux responsables 
des sources de finance~ent ainsi qu'aux cultivateurs. 

Il ne faut c pendant pas oublier le ~ait suivant. 
Les études économiques dont on dispose sur que~ques périmètres 
de la vallée (S.A.E.D., Guédé, Richard-Tell) aciènent à conclure 
que les options qui se posent en matière d'amenagement sont 
toutes non rentables d' s le dourt terme. Les investissements 
peu coûteux ne permett t pas de réduire suffiaamment les aléas 
et conduisent ainsi à revenu annuel incerta~ pour le culti
vateur ainsi qu'à une entabilité à terme douteuse qui serait, 
soit très faible, soit quelquefois négative, 
Les investissements im ortants garantissent uné amélioration 
sensible des revenus uels des agriculteurs et un potentiel 
de rendement élevé. D s ce cas, la rentabilité de tels inves
tissements n 1 est possi e à obtenir qu'avec une double récolte 
annuelle, Les contrai es du régime naturel du fleuve ainsi que 
l'absence d'une techno gie,autorisant la double culture annu~. 
elle intensive dans le limites de ces contraintes, rendent cette 
seconde option (invest · ·. sements importants) également non ren
table dans l'immédiat. 

ant rema~quer que dans le long terme 
ra toujours non rentable et n'intéressera 

Il faut cepe 
la première option res 
jamais les cultivateur 
dès que l'on aura, soit 
au point une technologi~ 
dans le cycle actuel de 

1 tandis que la seconde se rentabilisera 
élioré le régime du fleuve, soit mis 
permettŒnt la double récolte annuelle 
disponibilités en eau. 

Dans une tell perspective, la réhabilitation des 
petits casiers de fonde n'a plus simplement pour objectif de 
donner aux cultivateurs qui les utilisent des conditions nor
males d'exploitation, c~ qui est déjà une justification en soi. 
Après une évaluation approfondie de ces différents aménagements, 
certains d'entre eux, sinon tous, peuvent permettre la mise au 
point préliminaire d'une technologie à double récolte dans le 
régime actuel du fleuve, ainsi que l'étude des conditions du 
transfert de cette techhologie ~ux cultivateurs. Le rôle des 
petits aménagements sera analysé en détail aux chapitres 3 et 4 
de ce travail. 

Le coût de la· réhabilitation de ces petits aménage
ments doit alors ~tre envisagé comme un pré-investissement écr
nomique, technique et s~cio-éducatif destiné à préparer techni
ciens et cul ti va te urs aux actions de plus grande envergure, qui 
doivent ~tre réalisés dans les prochaines années en différents 
points du fleuve (casiets-pilotes). 
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Dès la mise ~ exploitation de ces casiers-pilotes, 
on disposerait ainsi d'éléments d'appréciation :techniques et 
socio-économiques permettant un démarrage plus ;rapide de l'action 
à grande échelle • 

Une question l·se pose toutefois : les :Potentialités de 
la vallée en matière d'culture irriguée intensive sont-elles 
suffisantes pour justi .: .. ier de nouveaux efforts •en vue de réha
biliter les casiers ir '·gués existants et d'en construire ' 
d'autres. ' 
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Les potentialités de la vallée en matière d'agricul
ture irriguée intensive doivent être examinées sous le triple 
aspect des terres, des possibilités de product~on (conditionnées 
par les ressources en e:Su et par les exigences ·ou contraintes 
agro-climatiques) et de•s hommes. Ces trois aspects, tout en 
étant distincts, sont ~!traitement complémentait'es. 

2.1. LA SITU~TION DES TERRES DE LA VALLEE 

lhalgré une c~rtaine apparence d 1 homogénéité, les terres 
de la vallée du fleuve :Sénégal présentent en fait une grande vr.
riété de sols due prindipalement à leur composition et à leur 
topographie. 
Les terres de la vallée ont été classées en trois grands types 
de sol par la SEDAGRI pour permettre l'élaboration d'hypothèses 
globales de développement en tenant compte des possibilités agro
nomiques. 

- Dans la classe I, nous trouvons les sols de fonde ayant ~le 
teneur en argile inférieure à 30 %. Ces.. sols de fonde sont rcll3.
tivement faciles à irriguer et ils se pretent bien a la diversi
fication des cultures. Leur perméabilité les rend peu aptes a 
la riziculture sans toutefois que cette spéculation soit totale
ment à éliminer au moins jusqu'à ce qu'on dispose d'aménagements 
mieux adaptés. Ces terrains sont d'une manière générale peu 
exploités par les cultivateurs sauf lorsque les pluies et la crue 
sont importantes. 

Dans la classe II, nous trouvons des sols comportant de 
30 à 50% d'argile. Cas terrains peuvent être désignés sous le 
nom de "faux hollalde"~' Ils se prètent mieux que les fonde à la 
riziculture mais perme tent également une assez grande diversifi
cation des spéculation (céréales, fourrages). Ces terres qui 
forment les bordures d s oualo sont, le plus souvent, cultivées 
par les cultivateurs chaque année et leur appropriation par fa
milles en est codifiée soigneusement. 

- Dans la classe III enfin, nous tr;,uvons les hollalde qui, 
avec plus de 50% de teneur en argile, sont les terres idéales 
pour la riziculture. Toute diversification n'y est cependant 
pas trnalement exclue si elle s'avère nécessaire pour l'équilibre 
de la production en exploitation paysarme. Ces terres qui 
correspondent aux fond~ des oualo sont moins intensément culti
véoa par loa payaana a1uf loa annéoa do trèa faiblo orua. 

i 
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Leur appropriation est ~ouvent moins morce.lée que sur les faux 
hollalde et reste plus fréquemment au niveau de la grande famille 
ou du groupe de familles. 

Chacune de ces classes de terrain couvre approximative
ment un tiers des surfaces aménageables. Toutefois cette propor
tion peut varier d'un ppint à l'autre de la vallée. Le projet 
.B'AO/REG 61 procède à l'll.eure actuelle à la claseification des 
futurs aménagements selpn ces trois classes de sols. Outre le 
fait que chacune de cesj classes de sols détermine des spécLlla-· 
tions et des plans de c~lture assez spécifiques; les moyens à 
mettre en oeuvre pour l*ur exploitation varient également. Une 
exploitation satisfais te des fonde peut être Qbtenue au moyen 
de la culture attelée o· de la petite mécanisation, voir des 
techniques manuelles. revanche, il paraît difficile de réa-
liser une préparation s tisfaisante des terres autrement qu'en 
mécanisé sur les hollal e. Ces différentes exi€ences seront 
à prendre en cons1derat on dans le plan de développement de la 
vallée ainsi qu'aumome~t de l'~nénagement de chaque périmètre. 

2.2. POSSIBILtTES DE PRODUCTION 
ET ESTil'llATIONS DES EXPERTS 

' 

' 

ANALYSE DES RESULTATS 

Une première Çonstatation s 1 impose, Lorsque les con di·· 
tions normales d'exploitation normale des périmètres ont é~é res·~ 
pectées, les rendements· obtenus sont satisfaisants. Des rende·· 
ments supérieurs à 3 t/ha ont été obtenus en 1971 sur de nom·
breux points de la vallée : IV!'Pourrié; Richard-Toll (S.D.R..S.), 
Guédé, Rindiao. A Guédé, les résultats de la campagne d'hiver
nage 1971 font apparaître un rendement supérieur à 7 t/ha obte
nus en paysannat sur 70 hectares. 

Les quatre exémples choisis représentent les diffé·
rentes conditions d'exploitation que l'on trouve actuellement 
sur la vallée : mécanisation totale à J.lii'l'ourrié et à la S.D.R.S. 
de Richard-Toll, culture manuelle avec repiquage à Guédé, 
culture attelée avec repiquage ou semis direct à Rindiao. 
Dans tous les cas une bonne maîtrise de l'eau est acquise, le 
planage est correct, les variétés sont à cycle court et à haut 
rendement, les façons culturales (préparation du sol, semis, 
désherbage) ont été faites en temps voulu. 

Ces résultats.obtenus en 1971 ne font que confirmer 
ceux de 1970. En revanohe, là où les conditions d'exploitation 
ne bénéficient pas de la maîtrL.Je de l'eau et d 1 un bon plan9.ge, 
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les résultats restent af' ssi aléatoires que par }e passé et ne 
dépassent guère 1,5 t d rendement à l'hectare.! C'est le cas 
des aménagements rudime tairas où l'on utilise la submersion 
contrôlée. 

1 

< 

Ces rendement$ importar,t~ que l'on pe~t obtenir dans 
la vallée avec une agrifulture irriguée intensiy~ ont été con
firmés par les études rn nées par le projet de Rècherches Agrono
miques (FAO/REG 114) et par la mission qu'ont effectuéa du 12 au 
20 décembre 1971 sur la~vallée du fleuve,deux ex.perts en rizicul
ture de l'Institut Inte ational d'Agriculture rropicale d'Ibadan. 
Ces deux experts, après ,1 un examen des principal$s réalisations 
sur la vallée et des do~'uments te~hniques concetnant l'aménage·· 
ment hydra-agricole du , leuve, do"men t l' assurru\.ce que la produc-
tion obtenue sur la val ée peut être une des pl~s fortes du con
tinent africain, à candi ion de· réaliser dès le départ des aména-
gements soignés et de p oposer au_x exploitants un "paquet techno-
logique" complet leur p$rmettant :l'atteindre rapidement des ren-' 
dements moyens supérieu*s à 3,5 t à l'hectare par récolte. 

D'autres conclusions ressortent de l'examen des diffé--· 
rentes études menées ces dernières années et de l'analyse des 
deux consultants de l'I,I.A.T.I. 

2.2.1. La limitation des ressources en eau 

Dans l'état actuel des conditions naturelles de la 
vallée, le facteur limitant le plus important est l'eau. Sa 
mattrise parfaite dans ~'espace et dans le temps sont deux exi
gences fondamentales pour garantir le succès du développement 
rural dans la vallée. ~ans les conditions actuelles, les dis
ponibilités en eau sont 'très réduites pendant plusieurs mais de 
l'année de février à ju:i;llet. }i,'n attendant les grands aménage-
ments prévus sur la vallée (Barrage du Delta et/ou Barrage do 
J\ilanan tali), les po ssi bi];i tés de double cul ture annuelle irrigt1ée 
sont limitées à environ .

1

.20.000 hectares répartis des deux côtés 
de la vallée de Ma tarn à ,Dagana. Le barrage du Del ta permettra 
de mettre en valeur env~··ron 50.000 ha supplémentaires en avaJ. de 
Dagana. Le barrage arno ~en régularisant le débit du fleuve à 
un minimum de 300 m3/~ .ermettra la mise en valeur en double 
culture d'environ 300.0 ha ainsi que la navigation toute l'annéP 
jusqL<'à Kayes. C'est donc dans ce cadre global des disponibil5.t8P 
en eau qu'un plan général de déviüoppement peut être établi. 

Dans une première étapu, la !VIa uri tania ne peut donc 
envisager de procéder à ,des aménagements permettant la double 
cl<lture annuelle que sur environ 8 à 10,000 hectares. Les amén~
gemants si tués en aval de Dagana ne permettent pas la réalisation 
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d'un double cycle cult4Wal annuel tout le temp~ que le barrage 
du Del ta n 1 arrê :;e pas ·· remontée de la langue Id' eau salée dans 
le fleuve. En attend t la construction du ba:age amont, l'amé
nagement du bassin du rgol tel qu'il est étu "épar le projet 
FAO/lYlAU 3 autoriserait a mise en valeur de 6 '. 7.000 hectares 
supplémentaires en dou e culture annuelle. 

D'autres fac 
limitation aux possibi 
irriguée intensive dan 
qu'aucun d'entre eux 

autres facteurs limit ts 

' 

, urs sont susceptibles ~'apporter une 
:ï.tés de développement de! l'agricu1ture 
. la vallée, Cependant, ~1 ne semble pas 
soit vraiment insurmont~ble. 

i) Les facteurs climptiques. 

Une fois la n$l:trise de l'eau assurée, les autres 
al~as du climat, vents et température en particulier, apportent 
des contraintes auxquel~es il est possible de pallier par un 
choix judicieux de vari~tés et une bonne combinaison des cycles 
culturaux. 
Les températures assez basses en décembre et janvier exigant 
que les semis de la de~ième campagne de culture soient réalisés, 
soit avant cette périod~, soit après. Il en est de même pour lee 
effets de l'harmattan. ! Les essais de culture réalisés, ces der
ni~res campagnes ont mo~tré que les variétés à cycle court peu 
sensibles au photopério isme permettent de contrebalancer ces 
contraintes climatiques. Ces basses températures peu favorables 
à la riziculture permet. ent en revanche de pratiquer des cultures 
de blé et elles ont unei influence beaucoup moins grande pour les 
autres spéculations (léj5umineuses ou fourrages). La sécheresse 
générale du climat pend~t plusieurs mois de l'année permet par 
ailleurs de penser que ~es maladies possibles inhérentes à la 
riziculture et à l'agriculture irriguée pourront être combattues 
sans grande difficulté.i Les contraintes climatiques n'ont donc 
pas une influence tropl··.égative sur la production, par contre 
elles entral:neront une igueur dans l'établissement des cycles 
culturaux qui conditio era fortement le calendrier de travail 
des cultivateurs et, pat voie de conséquence, le matériel d'ex
ploitation nécessaire pour respecter ces cycles culturaux. 

ii) Les sols toxiques et salés. 

Le pourcentage des sols qui ont été reconnus impropres 
à l'agriculture du fait,, de leur toxicité est tr~s faible et il . 
ne semble pas justifier: dans l'immédiat de rechercheS particu-
lières. ·" 
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En revanche, problème existe sur la partie aval 
de la vallée ainsi que certaines terres de la moyenne 
vallée : il s'agit de salinité des sols. Daps tout le Delta, 
les sols contiennent à profondeur variant d~ cinquante 
centimètres à un mètre proportion important~ de sel accu-
mulé par les invasions s &'1ciennes. Dans! le reste de la 
vallée jusqu'à Kaédi, trouve également quelques zones où la 
couche de sel, tout en t plus profonde, n 1 ep existe pas 
moins. Sur tous ces , il existe une possib~lité de mise en 
valeur qui en améliore fertilité, c'est d'y~atiquer une 
double c~lture annue de riz. Le maintien d' plru1 d'eau 
sur ces terres pend!mt grande partie de 1 1 ée, t,el que la 
riziculture l'exige, e , la façon la moins coO.t use de les lessi
ver ~rogressivement. , ut autre culture (tomat , cru1ne à sucre, 
etc.) menée avec un sys~ème d'irrigation interm~ttent- aspersion, 
irrigation à la raie- :risque en quelques ru1nébs de provoquer la 
remontée du sel en surf~ce et donc de stériliset progressivement 
les sols si l'on ne dispose pas de moyens de dr~inage adaptés à 
cette fin. Ce système pe drainage particulier ~st en général 
d'un coO.t élevé et il ne pourrait se justifier que par des cul
tures hautement spéculatives. 

iii) Les adventices. 

Sur de nombreux périmètres de la vallée, principale
ment du côté Sénégal, l'envahissement progressif des riz ro~ges 
gène considérablement le développement de la riziculture inten
sive. En l'absence d'herbicides spécifiques, les riz rouges, 
lorsqu'ils existent sur un périmètre, ne peuvvnt être progressi
vement éliminés que par une sélection rigoureuse des semences, 
des façons cul.turales soignées associées à une bonne maîtrise 
de l'eau. Lorsqu'il est possible, le repiquage donne égàement 
de bons résultats. Pour les périmètres où les riz rouges n'exis·
tent pas encor~ une sél~ction attentive des semences permet d'évi
ter en grande partie leur introduction et leur propaga~ion. 

Les autres adventices, qui se développent surtout pen-· 
dant la période d'hivernage, peuvent être éliminés, soit par de 
bonnes façons culturales, soit à l'aide d'herbicides certes 
coûteux mais très efficaces lorsque l'envahissement du casier 
est trop important. Il n • y a donc pas danc ce domaine de con-
trainte particulière à praindre si, dès le départ, l'aménagement 
et le système d'exploitation du ~sier permettent une lutte effi
cace contre les adventi~es. 

1 

1 

1 

1 

1 
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1 

iv) Les insectes et
1
prédateurs divers. 

Un autre élé 
à un développement rap 
vallée, c'est la menac 
les cultures les préda 
titin presque totale à 
les oiseaUx a eu une r 
des ct4tivateurs de la 
ture. 

ent est susceptible dE! orter p,réjudice 
de de l'agriculture ü•r· guée dans la 

que font peser chaque! ée sur toutes 
eurs, insectes et ois~a , La destruc
indiao çle la récolte ~~mars 1971 par 
p~r7ussiôn trè ~ ~mpo~ii.· . te sur l' ~t~i tude 
reg~ on de Kaéd~ a 1· 1 e~ d de la r~z~cul-

. . ~· ' '.l' . . 
Pot& ~es ins etes et autres parasi"tle · destrl.lcteurs 

(borer par exemple.), onjdispose de _p.esticides ie d'insecticides 
efficaces dont l'utili~ation;'è!st :r::entable écoh miquement dès 
que l'on atteint de bo~s rendements.'. . ' ' .c . 

• • 1 • 

La l,utte conjre les oiseaux est plus~'difficile à mener. 
L'action de l'O;c.L.A •• A.V., pour importante, u'elle soit déjà, 
devra être intensifiée: En même temps, les cu tivateurs devront, 
au moins les premières ~années, organiser un ga:rjdiennage serré des 
pé.rimètres. L'expérie ce menée pendant la campagne d'hivernage 
1971 sur le casier de 'ndiao permet de penser que ce problème 
n'est pas insoluble mê e s 1il néëessite un effort particulier. 
Le gardiennage contre es oiseaux sera d'autapt plus facile à 
orgat'lif;ler que les cult' ateurs pourront effect~er· toutes leurs 
aotivi tés de prod ucti.o agricole sur une seule exploitation. 
Par ailleurs, une exp:J, 'tation de type agro-~ndiustriel entière
ment mécanisée des pér· ètres rendrait surement plus difficile 
et coûteuse la lutte c tre les oiseaux. 
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réellement au nouveau ~pe d'agriculture qui 1aur est proposé. 
Plusieurs de ces exige~es ont déjà été signal~es précédemment. 
Il n'existe aucune opp~i tian fondamentale au ~· angement d' agri
culture chez les culti teurs de la vallée ; no breux sont ceux 
au contraire qui souhai, ent ce changement. L'' option de nou
velles techniques se fe a même rspidement si on tient compte dCJs 
éléments suivants : su ression de l'aléatoire n ce qui concerne 
les facteurs de product ·on (eau, semences, engrfl.is), pro po si tian 
d'une technologie cohé nte permettant de hauts! rendements, or&s
nisation des producteur sur des bases sociolèg~ques homogènes. 
Il est bon de rappeler u'en Asie l'inertie des populations face 
au changement technique! souvent évoquée dans le rapports avant 
1965 a totalement dispa u en trois ou quatre an par l'introduc
tion de ce qu'on a appe é la "révolution verte" L'augmentation 
des rendements passant e 2 t/ha en moyenne à p us de 4 t/ha a 
été une condition néces aire mais suffisante po modifier l'atti
tude des cultivateurs à~l'égard du changement t chnique. 

Il est par co~tre un domaine où sublh~tent pour le !llo
ment quelques inquiétud,s. Il s'agit de l'enca~rement qui doit · 
être mis à la dispositi~n des cultivateurs pourleffectuer le 
transfert de la technol~gie nouvelle qu'exige l'agriculture irri
guée intensive. A l'hefre actuelle, très peu de techniciens 
nationaux ont une conna~ssance suffisante des problèmes que 
posent, d'une part, les;techniques et la pratiqlle de l'agricul
ture irriguée et, d 1 autie part, les conditions du passage pour 
les paysans d'une activlté rurale traditionnelle extensive et 
multitorme à une agric~ture intensive relativement spécialisée. 

Il ne fait paa de doute que mesures importantes doivent 
être prises d'urgence pqur remédier à cet état de choses tant en 
ce qui concerne la form~tion des nouveaux techniciens ruraux que 
le r~cyclage et spécial~sation de ceux qui sont actuellement en 
serv~ce. , 

i; 
1 

Ce transfert 1nfin ne pourra s'effectuer rapidement si 
on ne dispose pas sur cnpque aménagement de paysans qui, grâce 
à une formation adaptée,,! serviront de cadres de 'base aux organi
sations de producteurs. ' Tous cas points seront .développés par 
la sui te. 

C'est donc en ~enant compte, d'une part des expériences 
acquises depuis deux ans1 ainsi que des propositions techniques 
formulées par les différ'nts experts et consultants tant natio
naux qu'étrangers qui on travaillé sur la vallée, et, d'autre 
part des possibilités et des exigences de développement de la 
Mauritanie que quelques rands principes du développement 
hydre-agricole de la val ée du fleuve peuvent ~tre dégagés et 
proposés. 
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Il n'est pas ncore possible de définir en détail 
toutes les mesures qui evront ~tre retenues pour réaliser le 
passage rapide 'd 1 une a icul ture traditionnelle aléatoire à 
une agriculture intensi e fondée ~ur la double bulture annuelle 
irriguée, Toutefois q lques grands principes ~e ce dévelpppe
ment peuvent être d'ore et déjà arrêtés ainsi ~u'une esquisse 
des mesures à prendre e des moyens à mettre eni' oeuvr.e pour 
appliquer au mieux ces rincipes. Pour cela, ;i a été tenu 
compte de l'expérience éjà acquise sur les amé~agements exis
tants, des conclusions mises à ce jour par l~sfprojets de 
recherche ou d'études e des exigences humaineslqui se dégagent 
dos études socio-économ ques menées depuis une ~ée sous la 
responsabilité du fuinis ère du Développement Rutal. Les ser
vices techniques nation'ux et les experts des pfojets d'études 
ou de recherches auront pour mission au cours des prochaines 
années de préparer sur _e terrain ).es modalités d'application 
de ces principes pour q_e progressivement ils soient le mieux 
adaptés possible aux réalités techniques, sociales et économi
ques. 

3. 1. L' AlV'.ENAG~IvillNT TECHNIQUE DES CASIERS IRRIGUES. 

'· 

Les conclusiot's des analyses faites à 'partir des 
aménagements existants onfirment les recommandations unanimes 
formulées par les spéci ' istes de l'agriculture irriguée. 
La première condition PoUr faire de l'agriculture irriguée in
tensive est de pouvoir disposer d'aménagements hydre-agricoles 
adaptés à cet objectif. Il convient donc de rappe1er briève
ment les principes qui dpivent guider l'aménagement ou le ré
aménag~ment de tout casier irrigué. Ces pr~ncipes fartent 
essen bellement sur deUX: aspects : la condu~ te de 1 eau de 
l'entrée du f~rimètre jUjsqu'à la parcelle et les accès au 'péri
mètre et à 1 intérieur dU périmètre. 

3.1.1. La ponduite de l'eau 

Quel que soit 1~ type d'aménagement envisagé (pecit 
casier de tonde ou grand périmètre de cuvette), la mattrise de 
l'eau au niveau du périmètre et au niveau de c4aque parcelle 
d'exploitation doit être.assurée de façon correcte. Cela im
plique dès la création de chaque aménagement l'installation 
d'un système de pompage $ûr et suffisant, une sé_paration nette 
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drainage, un planage 
ts·existants qui ne répondent pas à 

ou réam,nagés ou a~andonnés. 

En paysanne, ch&que unit familiale doit 
~tre suffisamment indé~endante des autres. te te indépendance 
de.s uni tés familiales la seule manière dl é i ter que la dé
faillance momentanée une famille puisse pott r préjudice à 
celles qui l'entourent Cela n'exclut pas aja lleurs que cer
tains travaux soient en interdépend4n e sur plusieurs 
exploitations famili s irriguées à partir 4' m~me canal 
tertiaire ou quaternai : concertation pourll organi~ation des 
cycles culturaux, o tion das "tours d'eau', entretien 
collectif des canaux des drains, etc. 

Des exemples 
à l'heure actuelle 
seul dont l'ampleur e 
et il en est de m~me 
récolte du sorgho de 
partir d'une date qui, 
d'anciens. Aucun cult 
avant cette date sous 
pline de la récolte a 
to~s les cultivateurs 

de travail concerté p~u ent être observés 
la vallée ; nous h'en iterons qu'un 
significative. Dans~ oualo du gorgol, 
sque partout dans la .v llee, toute la 
rue est faite en une !s maine environ à 

ue année, est fixâe~par un conseil 
teur ne peut commence ea récolte 

ine d'amen.de très élev e~. Cette disci·
ur but d'assurer jusqu'au bout et par 
protection contre les oiseaux. 

1 

i 
Cette interd~endance de plusieurs f~illes vis à vis 

de la conduite de l'eatfau niveeu de cette unii1jé élémentaire 
d 1 irrigation qu 1 est la j'imaille hyd:t'. auliqueh n!§oossi te qu. e .. ces 
familles aient une coh~ion socialê suffisante pour parvenir à 
s'entendre facilement. "Il est è.onc important que ces mailles 
hydrauliques n'aient p~ une diœension supérieure à celle qui 
est nécessaire pour co~tituer cne dizaine d'ëxploitations 
familiales. : 

3.1.2. L'~ccès au périmètre et a~ exploitations 

La création d~un périmètre irrigué mo~ifie considé
rablement les conditiont' de travail des hommes dans la région 
où on l'implante. En p rticulier il oblige le plus souvent 
les cultivateurs à e·ffe tuer de nouveaux et ne>mpreux déplace
ments du lieu d'habitation au lieu de travail. ·Les travaux 
qu'exige une culture irriguée intensive imposent également des 
transports à traction micanique ou animale beaut.oup plus impor
tants qu'en agriculture,traditionnelle. Il f~u~ donc au moment 
de la création d'un amé agement envisager tou~ tes accès qui 
sont nécessaires pour p nétrer en tous temps d~s le périmètre 

' 
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et pour y faire circul les engins de travail agricole et de 
transport indispensabl s à une exploitation ~all·onnelle des 
parcelles de cultures.~ De mllme, en pay~annail, chaque exploita
tion familiale doit ê e munie d'un acces pe~ ent pour les 
hommes, les outils de ravail et les moyens de !transport. Cet 
accès doit être libre toute servitude, c'e:s"t à dire qu'un 
cultivateur ne doit pa lltre obligé de traver.s~r l'exploitation 
de son voisin pour ir à la sienne. Cett~ exigence est 
valable pour tous les énagements quelle que:~oit laitaille dé 
l'exploitation indivi e. 1 

i 

La perte de su:~ le périmètre lqu 1 entraîne la 
création d'accès s indispensables au Ijassage des hommes 
et des moyens de est s0uvent invoquétpar les aména-
geurs qui cherchent à tenir la plus grande ~ face cultivable 
utile sur un aménag • Cette diminution de a surface utile 
est cependant largemen~ compenséo par la facil~té d'organisation 
du travail qui résulte ,lie ces faellités d'acc~sl tant au ni7eau 
collectif qu'individueJ..l. Cette :acilité des acicès au périmètre 
et aux exploitations f iliales conditionne également pour une 
bonne part l'efficacit des serv~"es chargés de l'encadremeD.t 
et de l'entretien du p imètre. 

3. 2. RECHERC 

DES SPE 

DE RENmi . .ENTS ELEVES EU' DETERl\iiNATION 

ATIONS l?OSSIBLES ET SObHAITABLES 

La création ~· périmètt",;s irrigués selon les normes 
techniques qui viennent d' lltrè évoquées entratne un coût d'in-
vestissement à l'hectar aménagé ~ssez élévé. Dans les condi
tions actuelles, la réa isation ie tels aménagements peut 
s'élever entre 300.000 13t 400.00•) F CFA à l'hèctare selon la 
nature topographique duiterrain et l'importanee des ouvrages 
généraux nécessaires à a protection du périmiHre et à la con·
duite de l'eau. Il app raît essentiel pour consentir de tels 
investissements que leu.f rentabilité soit aus$i;élevée que 
possible. Cette rentabilité repose sur la recherche systéma
tique de rendements élevés et sur l'utilisation maximale de 
ces aménagements par la• détermination de toutes les spécula-· 
tions qu'il est possiblè et souhaitable d'y réaliser. 

3.2.1. Re
1

herche d( rendements tflevés 

L'obtention d 
rapide possible s'impos 
veut qu'il consacre tou 
et pour les autorités q 

rendements élevés au.rythme le plus 
à la fo:Ls pour le cultivateur si l'on 
ses eff•Jrts à 1 'agriau+ ture irriguée 

i ont r'Olsenti l'investissement et 
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qui doivent en retirerjle taux de rentabili M ptimum. 
Si l'on se base sur le!riz qui est la cultur4 ctuellement la 
plus répandue dans la rallée, un rendement m~y n supérieur 
à 3,5 t/ha par récolte doit ~tre visé dès la1m se en exploita
tion d'un périmètre. 1 semble qu'un tel rend ment peut être 
at.teint au bout de la ème ou 3ème campagne de cul ture t;;i 
l'aménagement a été co rectemen~ conçu au dépa*t· 

L'hypothèse ui consisterait à accep er une montée 
en eadence plus lente es rendements en réalis t des améne.go-' 
ments moins rigoureux u départ (donc moins oo teux) mais amé
liorables par les expl itants est à écarter. es exploitants 
n'ayant pas avec ce sy tème de rendements suff santa au départ 
pour rembourser leurs edevances, assurer leur nourriture et 
obtenir un revenu moné aire satisfaisant, ils qonservent par 
souci de sécurité une artie sinon la totalité ide leurs activi
tés traditionnelles. eci entrains une dispar~ion de la main 
d'oeuvre disponible et.les améliorations sur lEI casier irrigué 
ne se font que très le~tement ou pas du tout. 

La réalisati~ de cet objectif d'un rendement élevé, 
fixé pour le moment à 3,5 t/ha par récolte, repose donc sur la 
valeur technique de l'~énagement étoqué précédemment, mais 
aussi sur la mise au pqint d'un "paquet technologique" appro
prié à cette perspecti e. Que faut-il entcndr~ par "paquet 
technologique" appropr · é à un rendement élevé ?. Il s'agit de 
toute une série de mes es qui tiennent compte :des exigences 
techniques, des possib-: ités et des contraintes agro-climatiques 
ainsi que des possibil'tés et des exigences socüo-économiques 
des populations rurale chargées de la mise en valeur d'un péri
mètre irrigué. Ces me~es résultent de la controntation pluri
disciplinaire où le pé legue, l'hydraulicien, l'agronome, 
l'économiste, le socio • gue, l'animateur et lesl paysans mettent 
en commun leurs exigenc~s et leurs contrainte!':! ~e manière à 
proposer à l'exploitant( un ensemble cohérent de' dispositions 
destinées à réaliser aU! plus vite un rendement à l'hectare impor
tant et garanti. Ce paquet technologique doit @tre conçu pour 
chaque aménagement. Toutefois, il porte toujours sur les aspects 
suivants : choix des sp~culations, détermination et utilisation 
des facteurs de productji.on, organisation du travail (cycles cul·· 
turaux, façons culturales, matériel d'exploitation), organis?· 
tion des producteurs, transfert de la technologie, organisation 
et ~estion des périmètr~s. 

Les éléments ' ui composent ce paquet !technologique 
sont donc déterminés et•choisis les uns en fo:Q.ction des autres 
de façon à produire un endement maximum à pattlr de méthodes· 
acc~ptables at réalisab es par la population d~s le cadre de 
l'o~ganisation socio-éc nomique qui a été prévu~ pour chaque 
aménagement. · 
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3.2.2. 

I.e choix de spéculations qu'il con ·· endia de proposer 
aux cultivateurs sur s aménagements hydro•a icoles dépend de 
plusieurs facteurs les plus importants re èvent de la voca-
tion agricole des sol (classes des sols), des exigences écono
miques au ni veau de tmJ.én.ag·ement (rentabilisa ion de l'.inves
tissement) et des exL5p<>c.~s socio-économiques u niveau de 
chaque cellule éc familiale (acceptabi ité et rentabi• 
lité). 

Nous avons jà évoqué les inconvé~i~'nts qu'il y a 
lieu de craindre si le.· .. cultivateur qui dispo$. e d'une exploita-
tion irriguée n'y c ·. pas toute son act!v té. Il faut 
donc pouvoir proposer cultivateurs des sJé ulations agri-
coles qui leur permet . de prendre la décision d'abandonner 
leur système de produc on trad.itionnel pour s~ consacrer en-
tièrement à l'agricult irriguée intensive. 

! 

Lorsqu'on l'organisation actuelle d'une 
cellule économique iale rurale (le plus s()uvent au niveau 
du galle), on constate'que l'économie de la famille repose sur 
une combinaison d'ac tés. A l'agriculture et l'élevage qui 
assurent l'essentiel la subsistance, s'adjo~gnent une série 
d'activités annexes r unératrices qui tienneni compte du sta
tut social mais égalem' t des aptitudes et des goûts individuels 
des actifs qui compose t la famille. Les activités annexes 
relevant du statut soc al peuvent être fondées sur un artisanat 
spécialisé ou sur la p che : activités de castes par exemple. 
Les autres, qui relève t de l'aptitude et du goût individuels, 
s'inscrivent plus géné .alement dans un contex:ta économique de 
type moderne : commerm, artisanat d'entretien ou de production 
(t41illeur par exemple),. salariat de toute nature. Toutes ces 
activités annexes fo ïssent, le plus souvent, un complément 
à la subsistance mais $rtout la majeure partie' des ressources 
monétaires dont peuven~ disposer les unités économiques fami
liales rurales. L'agriculture et l'élevage à eiUX seuls ne per
mettent que dans de ra~s cas d'obtenir de façon sûre et régu
li~re ces ressources mopétaires. 

Actuellement es cultures traditionnelles nécessaires 
à l'alimentation équili rée d'une famille consistent en plu
sieurs variétés de mil t de sorgho, en maïs, niébé, arachides 
et patates douces et en: différentes plantes à sauce : gombo, 
oseille de Guinée, cour es, tomates, etc. 



1 

!li! 
:. 1 

1 

1 1 

1 

1 
1 
l' 

- 38 -

Cet assortiment de cul' uree permet de compen,ep le mauvais 
rendement éventuel de 'une d'entre elles et· *t souvent o.;,nsi
déré comme nécessaire galement sur le plan c turel alimen- . 
taire (on ne peut igne er les goûts alimentair s d'une popula-
tion). · 

Par ailleurs les résultats d'une $n~uête menée au
près des cultivatrices dela région de Kaédi ~o~trent également 
qu'il est indispensabl que les femmes puiss$n~ cultiver dans 
l'exploitation irrigué les légumes et condime~ts dont elles 
ont besoin pour la pré aration des repas. i 
L'aptitude des femmes utiliser l'irrigation (et leur volonté 
de le faire) pour amél orer les cultures potag~res ne fait pas 
de doute : elle a été . émontrée depuis quelq~ea mois à Rindiao. 
Il est donc important e permettre au femmes la culture des 
légumes en irrigué pou obtenir leur partici~ation active aux 
autres tâches exigées par l'agriculture intensive sur l'exploi
tati~n familiale. 

' 

Il conviendr~it donc d'adjoindre, sur chaque exploi
tation familiale irrig~ée, à la culture principale - qui sera 
le plus souvent le riz - les cultures ci-dessus indiquées et 
des cultures fourragères pour l'alimentation du bétail de case. 
Ceci est surtout important pour de nombreux groupes d'éleveurs 
sédentaires qui tirent actuellement de l'éleva~e extensif des 
revenus équivalents ou. supérieurs à ceux que leur procure une 
activité agricole compr'mentaire. La production de fourrage 
en même temps que cell de riz devrait pousser ces groupes à 
cOl).sacrer une part plu important;e de leur ac ti vi té à 1 1 agricul
t~e tout en leur donn t la possibilité de mieux nourrir leurs 
troupeaux. • 

Les cultures. diversifiées n'occupera~ent dans cette 
hypothèse qu'une faible partie de l'exploitation irriguée et 
pourraient se situer s~r une parcelle réserv'e à cet effet : 
la '~parcelle li bre"• lJne premi~re estim~tion ll~a?lie par les 
proJets !VlAU 3 et REG 1~4 à pa.rbr du cas1er exper1mental de 
R. in.diao permet de pensf·.r que, sur une exploitation de 3 hectares, 
un demi hectare devrai être consacré à la diversifaction pour 
satisfaire les besoins, alimentaires du groupe familial et . 
l'entretien correct de 4 à 5 animaux domestiques (boeufs de 
trait et vaches laitiè~es en particulier). 

La diversifi ation des cultures en irrigué n'a donc 
pas pour but d'assurer la base de l'alimentati~n familiale qui 
est garantie par le ri mais de donner un éq~itibre nutritionnel 
difficile à réaliser e monoculture. On pourr~it penser que le 
paysan qui se consacre a à la riziculture aura les moyens d'ache-
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ter à d'autres cult urs les produits variée qu'il ne culti-
vera pas lui-même. telle spécialisation des agricultaurs 
est, au moins dans la de transition, assez illusoire. 
L'abandon de la divers fication par les cultivateurs n'est pré
visible qu'après une ussite certaine et prol~ngée de la rizi-
culture et donc la · d'un revenu régulier ne rendant 
plus nécessaire la répartition du risque. ! 

i 
i 

La diversif1*ation des productions j~inte à une ou 
plusieurs cultures pr· cipales de rapport et àiquelques cultures 
fourragères semble ~tr un élément déterminantipour que les cul
tivateurs puissent rai~onablement prendre la.d~.cision de consa
crer toute leur activi é au nouveau type d'agr culture irriguée 
intensive qui leur est proposé. Cette combina son permet en 
effet de satisfaire l' quilibre nutritionnel dè la famille -
à un Riveau supérieur ce qu'il est en traditionnel - et pro
cure en même temps les' ressources monétaires i:zp.dispensables, 
ressources actuellement fournies par les activités annexes plus 
ou moins rémunératrice~. 

Toutefois une question se pose. Les potentialités 
agronomiques des terre$ aménagées permettront-elles toujours 
de réaliser cette diversification ? Possible sur les terres 
de fonde (classe I) et sur celles de faux holl$lde (classe II), 
elle deviendra beaucou~ plus difficile sur les terres de hollalde 
(classe III). Il est encore difficile de donner une réponse 
valable à cette question. Elle devra pour chaque aménagement 
faire l'objet d'une concertation avec les futUfs exploitants 
pour savoir ce qu'ils estiment nécessaire comme diversification 
et d'une expérimentation rationnelle des cultures demandées. 
Si toute diversification s'avérait impossible sur certaines 
parties d'un aménagement, il y aurait là un handicap dont il 
faudrait tenir compte au moment da la distribution des exploi-
tations. ' 

Il est possitle d'envisager également qu'une cellule 
économique familiale d spose de ,parcelles irri,guées sur plu
sieurs types de terrai de manière à ce qu'allé puisse produire 
toutes les cultures do*t elle a besoin tout en respectant la 
vocation propre à chaque type de sol. Cette s~lution est 
beaucoup moins favorable à une bonne répartiti~n du travail à 
l'intérieur du groupe familial que dans le càs où la diversifi
cation se fait sur une seule exploitation. 

Cette soluti~n entra!nera des déplacements plus nom
breux et une dispersio• de la main d'oeuvre po~r certaines 
tâches, en particulier:ipour le ~a:çdiennage •. Elü effet, les 
cycles culturaux sur lt parcel.').ede diversif'icàtion coïncideront 
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le plus souvent ceux des parcelles réee~vées à la rizicul-
ture. Au moins p t la période de transi ion au cour de la-
quelle les cultivate seront soucieux, par crainte du risque, 
d'apporter tous leur soins aux cultures dœ iversification, une 
.concurrence a toutes:chances de s'établir en re les deux exploi-
tations. Cette ance se fera pendant ia période de tran-
sition vraisembla . au détr.iment de l'a ploitation propr.e-
ment rizicole. Si dispersion des terratn de culture oblige 
les femmes à opérer choix, il ne fait guè e de doute qu'elles 
consacreront plus de temps sur la parcelle d$ diversification 
que s~ la parcelle • Eh effet, ell!fs tirent leurs 
revenus de la dive on beaucoup plus ~ue du riz dont la 
vente appartiendra chef de famille. En e{fectuant la diver-
sification et la riz ture sur une même ex~loitation, on aug-
mente donc les de voir les femmes palfticiper activement 
à la cul ture sans pour autant nâgl!iger leurs propres 
culture~. Ac , la diversification ae faisant sur le 

• même terrain en c s associées, les fames participent du 
fait même à la cult principale. Dans le aas contraire, cela 
peut conduire à un bon entretien de la culture principale. 

wu~~ut 1 les cultivateurs à qui ce problème a 
été posé ne apporter de réponse décisive du fait qu' 
n'ont pu exp par eux-mêmes les cons~quences de cette 
dispersion de la de travail familial en deux endroits 
différents à la même oque. Le plus souvent, on obtient une 
réponse du genre : " verra, on essàyera da prartager le travail 
entre tous les de la famille". AucUilJ des paysans con-
eultés n'a déclaré q~'il abandonnerait les cuRtures de diversi
ficàtion au seul pro~t de la riziculture. · 

L'examen d~ calendrier des travaux agricoles da plu~ 
sieurs familles dans jla région de Kaédi permet de faire la con .. 
statation suivante. ~orsque les cultures de ieri sont satis
faisantes leur récolt~ est effectuée avant qu ne commencent 
les travaux pour les cultures de décrue dana. e oualo. Ceci en
tratne un retard de dlx à quinze jours dans lès semis de sorgho 
de décrue, retard sou~ent préjudiciable à une•croissance opti
mum de cette plante. Les conséqaences de ce retard sont connues 
des cultivateurs qui, cependant, ne se résignent pas à négliger 
~es derniers travaux au dieri au profit d'une cultllre dont on ne 
sait pas ce qu'elle stra. 

L'observation de ce fait ne permet ~as toutefois de 
préjuger de ce que sefa la répartition du traTail au sein d'une 
famille lorsqu'il s'a ira non plus de culture$ aléatoires comme 
celles actuellement p atiquées sur le oualo e~ le dieri mais de 
d'BUX types de culture intensives échappant l~une et 1 1autre à 
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l'aléatoire. Il n'en Leste pas moins que la dispersion de 
l'ac ti vi té familiale ~tre deux E·xploi tatione è. des époques 
ëidentiques.rend:a.pl~ difficil6 l'organisation ~u travail 
que si la d~vers~f~ca~on des cultures peut se fa~re sur une 
seule exploitation. 1 

1 
Si cette diirsification est imposei~le sur certaines 

parties d'un aménageme t, il conviendra alors pa placer la par
celle de diversificati n d'une f~xnille le plU.S[ près possible de 
ses parcelles rizicolei:l. Il fau•lra également l'l'assurer que les 
déplacements d'une par~ie à l'au·G.ra de l'explolltation pu.isse 
s'effectuer facilementi et soient possibles ave~ des moyens de 
transport plus rapidesrqu'à pied (bicyclette o\.l vélomoteur). 

' De toutes m~ières, setüe l'observat~on et l'analyse 
de situations concrète~ avec des roaysans confrontés à ce pro
bJ;ème permettront de dtiterminer :_o dégré exact i d 1 acceptabilité 
de ces contraintes. C1 est pour cette raison.eJ!ltre autres que 
1 1 établissement de périmètres pL(•tes parait iJ!ldispensable. 

3.3. DETERM..IJ1ATION ET TJ'r!LISATION DES FACTEURS DE 

PRODUCTlON 
: 

Les facteurslde producGion qui conditionnent l'obten
tion de rendement élev4s et régulHrS sont da plusieurs types, 
En dehors de l'eau qui est le fa,)·Geur essentiel, les semences, 
lee engrais et las pes1icides ins,lcticides san1 parmi les autres 
facteurs importants de production. Nous ne reviendrons pas ici 
sur le facteur eau qui a déjà éta évoqué. Pour les autres fac
teurs, il faut examiner leur dét~rmination et leurs possibilités 
d'utilisation par les oultivateut:"J. 

3.3.1. D4terminati:n des facteurs de production 

La détermina1j:ion des facteurs de production (semenc'es, 
engrais, insecticides, tpesticides) est classiquement du ressort 
de la recherche agronomique. Les stations de recherche agrono
mique interviennent à d€ux niveaux. Il y a to~t d'abord la 
création de variétés nouvelles ct: l'amélioration de variétés 
existantes dans des stations ou jnetituts spécialement équipées 
pour procéder à des recherches fcndamentales. Pour le moment 
il n'existe pas de station de cc type en !l'lauri tania, Il n 1 est 
d'ailleurs pas souhaitaîJ,:lle de cr.,er à l'échelon d'un seul pays 
un tel centre de reche1fhe agron< mique fondamentale ; 

J 
1 
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.. 
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il suppose en effet llmise en oeuvre de moye~s techniques et 
finanèiers ainsi que 1 un persor~el scientif'i~ue bien supé
rieur aux possibilité dont pourraient dispos~ anseœble les 
Etats du bassin du fl ve Sénégal, . 

1· l 

Ensui te int 
Celle-ci procède·à la 
ment en puisant dans 
recherche fondamental 
en fonction des critè 

1, \ 
• 1 

ient la recherche agrqnomique appliquée. 
!sélection des variétésàl tester locale

stock de matériel végé~al retenu par la 
• Cette sélection à tes~er est choisie 
s du paquet tecbnologiqfe• 

1 

A ce stade, ~1 ne s'agit pas seulemeht de l'expéri
mentation des variétésrelles-mâmes mais encorei de déterminer 
toutes les mesures cul~urales qui donneront à bes variétés 
laur rendement optimum! : travaux de préparatio:fl et d'entretien 
du sol, cycle cultural~ méthode at densité de ~emis, natùre et 
qualité de fertilisant~ et de produits de traitement, etc. 
C'est à cette t~che q~· se consacre, en liai$Oi avec les ser
vices agricoles maurit iens, le projet de Rec arche Agronomique 
(SF/AFR/REG 114) ainsi ue la Mission Chinoise e M'Pourrié. 

1 

' 
Cette détermtnation des facteurs de production porta 

non seulement sur les ~ifférentes variétés de riz, mais encore 
sur toutes les autres pultures nécessaires à la diversification 
de la production : cér~ales diverses, légumineuses, fourrages, 
plantes potagères, 1 

1 

La recherche 1 agronomique appliquée a: besoin de plu
sieurs cycles cul turat4 pour appo.rter des conclusions exploi t.a
bles en paysannat. D'f.utre part, on ne peut;attendre que toutes 
ces conclusions soientfdisponible'3 pour commeneer les opérations 
de production. La r:~;erche agro::1omique dei t clone adopter une 
démarche et un progr e qui, par approximatio~s successives, 
l'associeront aux obje tifs et au progrès du d~veloppement. 

Dans une telle perspective, le prooe~sus d'action 
réciproque recherche d.veloppement devrait 3tr$ le suivant : 

-participer avec lléquipe pluridisciplinaire à l'évaluation 
des expériences de développement en cours pour 'Ldentifier les 
contraintes physiques et socio-économiques du milieu, 

- formuler les caraqtéristiqucs à 
un paquet tecbnologiqu~ optimal clans 
i.tenti.fiées1 

rechercher pour déterminer 
les limitas des contraintes 
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;; 

- sélectionner de& !Nau1 tata de recharehe tbndameJltale 
tvari~tés culturales, ~éthodes, facteurs de prpduction, etc.) 
susceptibl.es de formeZ"! un 1>a~uet tecllno~icwel cohérent et ré
pondant aux caractéri~iques qui ~nt été déftn~es, 

\ i: : 

- expérimenter le pr. quet technologique po~l sa mise au point 
à petite échelle. Cet. e opération se fait en prévulgarisati')n 
avec des paysans. · . ·. 

- réadapter le paqlt technologique en fonc~ion du test de 
prévulgarisation tout n déterminant ou en r~a~ustant des mé-
thodes de travail à v gariser, · ', 

• ! 
' 

- appliquer à grand~ échelle le paquet teehiolegique réajusté 
aux objectifs et aux a~tions de développement, 1 

' 

- réajuster et améllorer de façon continue !es composantes 
du paquet ~echnologiqut en tenant compte parti~ulièrement des 
résultats de son apprétiation par les cultivat$urs, 

- reformuler éventu.llement un nouveau paquet technologique 
lorsque les contrainte• et les exigences du milieu ont évolué 
suffisamment sous l'influence des premières actions de développe
ment. 

· Il ne faut p~s perdre de vue en effet que le paque.t 
technologique vise nonlseulement à optimiser les profits de 
cul ture mais qu'il doi1 être ·encore conçu conrne un instrument 
de modernisation d'un ilieu rural susceptible d'élargir lui
même les contraintes s cio-économiques qui, dans une première 
phase, limitaient le p*ocessus de changement. 

' 
Pour réalise~ cette dé~arche dialectique fondée sur 

des approximations sucqesaivea,il est nécessai~e qua la recherche 
agronomique, dès le départ, ait un dialogue ave~ les cultivateurs 
à partir des résultats de leurs premières réco1tes~. Ce dialogue 
présente l'avantage d'associer, dès le départ,les cultivateurs 
à une recherche dont ils auront à appliquer les résultats. 
Il permet tout d'abord de vainc~e les réserves de n•mbreux cul
tivateurs qui, devant les résultats inégaux de certàins essais, 
en viennent à douter dEI:s techniques nouvelles qu'on leur propose. 
Ensuite, une fois ce dialogue établi, il est possible de faire 
effectuer certains essais par les cultivateurs eux-mêmes ce qui 
réduit d'autant les frais de fonctionnement toujours élevés de 
la recherche. 

Cette démarct par appr.oximations successives est sur
tout nécessaire pendan . les premières années où l'on introduit 
dans une région les él' enta de 'base d'une agriculture irriguée 
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iDtenein. Des rée tate appréoi1.1,bles. ont d~;jà été obt~ua 
en rizic\llture et il. sont d'ores et déjà üft'usables chez les 
cultivateurs : les n uvellea variétés à ha~atirendement impor
tées d'Asie sont cul ivées en plusieurs potn s de la val1ée 
avec succès. Les co traintes de l'eau et du climat imposent 
cependant que des re herches se poursuiven1 our mettre à la 
disposition des cult vateurs des variétés à ycle court (moins 
de 105 jours) permet ant 1' établissemer1t de eux cycles cul tu
raux, soit entre les~mois de juillet et mus ou entre les mois 
de février et de nov~bre .• Les résultats an matière de diversi-.·. 
fication sont moins vancés et ils doivent .s poursuivre si l'an 
veut fournir rapidem t aux exploitante des ariétés à haut ren
dement adaptées aux onditions de l'irrigati~. 

' . ' 
;\ : ' 

Ce bref raflpel du r8le imparti à lal recherche agrono- / 
miqtuJ · appliquée dans la détermination des !facteurs de produeoo ··. 
tion nécessaires à ~ agriculture irriguée i~tensive n'avait 
pour but que de fixe~ certains éléments d'unei action plus glà
bale qui consiste à ~ttre ces facteurs de PrPduction à la dis
position des eultiva~urs, et à inciter ~es dS~ers à leo uti
liser judicieusement., 

3.).2. ptilisation actuelle dfs1facteurs de pre
ru.ction par les cul tintpurs 

L'utilisati~n de nouveaux facteurs de production 
ju.squ'alors peu ou pap connus dans une région· se heurte sou.vent 
à plusieurs obstaclest· Parmi ces obstacles om évoque souvent 
l'hésitation des cult vateu.rs (ou leur hostilité) à utiliser de 
nouvelles variétés ou.f des produits ausqu.els Us ne sont pas ha'
bitués. 

Il n'y a gu re de difficultés à int~oduire des se
mences sélectionnées orsqu'il s'agit de cultures nouvelles, 
riz ou blé sur la val ée par exemple, dès lors que le principe 
de leur culture a été accepté par les cultiva1eurs. L'hésita
tion peut éventuellem t jouer pGUr les sem~des sélectionnées 
de cultures déjà prat quées en traditionnel :'mil, sorgho, niébé 
par exemple. Cette h sitation repose le plus souvent sur la 
erainte qu.e la nouvelle variété n'ait pas le mtme goOt et/ou 
exige une préparation culinaire différente de celles auxquelles 
les cuisinières sont habituées. Cependant, on peut constater 
qu.e la variété sélectiiOnnée d'El sorgho de décrUIS (RT 13 ·qui est 
en fait une variété lOICale : le Eambasouki) eSit diffusée sans 
difficulté dans la ré,·on de Kaé"tl et que, souwent m8me, la 
demande des cultivate . s est supÉrieure aux quantités de se
mences dont disposent es services technique!!~. 
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En revanche, ~'utilisation de fertilisants et 'd'insec
ticides pesticides faitrl'objet de plus grandes réservee de la 
part des cultivateurs. ,cesréserves s'expliq"-e:nt parle.,fait 
que l' e~ais appliqué tur des cultures tr~di 1i~el,lee n~ a~e 
pas touJours un supplém nt de récolte li!ufhsant ~ pour'f~pen!e• 
la dépense d'engrais •. avant cette incertitude! les payeane 
préfèrent s'abstenir. · 
Quant aux produits de t aitement, ils ne sont utilisés ·actuelle .. 
ment que par quelques c tivateurs dans la régi•n de Kaéè.i pNU' 
la protection des semen es et, dans le reste du~pays, par quel
ques maraichers peur pr téger les légumes. Il ~aut reço~aitre 
qu'aucune action import te de vulgarisation n'~ été juequ'iei 
entreprise ni pour l'ut lisation de l'engrais ni pour eelle 
des produits de traitem nt. Les hésitations qu; les cultiva. ,_: 
teurs peuvent manifeste~ actuellement à leur ~g rd sont donc 
peu significatives. Ri~quent-elles de se man~! star a~ début 
des opérations de cultUJI'e irriguée intensive ? L'emploi d'en-.. L 
grais sur les périmètre$ de Tiékane, Vinding et 'Rindiae n'a pas 
soulevé de difficultés particulières chez les p~ysans qui les 
ont utilisés. Les femm~s de Rindiao et de Sylla réclament de 
l'engrais pour leurs c~tures irriguées de plan~es à sauces. 
L'engrais ayant été dis1ribué jusqu'à présent par les services 
techniques à un prix intérieur au prix réel ou à titre de eub-· 
vention (donc 1 gratuitem~t), ces opérations ne nendent pas 
compte avec cft'titude da l'attitude réelle des exploitants. 
En effet, il leur est difficile, sinon impossible, de se pro-
curer eux-m~mes les fertilisants et les produits de traitement 
du fait qu 1 ils sont pratiquement introuvables da1:1s le comme.rc,_e 
en Œauritanie. Sur le ~euve l'engrais qui peut ~tre occasi~n
nellement et spontanémenft utilisé par les cultivateurs p!'aviên~ 
du Sénégal et p!us ou moins légalement. Les que~ques cas ob
servés ou cités au courë des en~uêt.s font apparaitre qu'il 
s'agit souvent de famil!f' s résidant au Sénégal qui apportent 
leurs engrais lorsqu'il viennent cll1tiver leurs-.. terres en 
lllauri tanie. ,. · 

' 

Au total, la t~ès faible utilisation par les eu.l.tiva .. 
teurs des facteurs de prpduction tsemences, engr~is, insecti
cides, etc.) est due actuellement non pas à une hostilité des 
cultivateurs à leur égard mais pluMt aux raisons suivantea l 
faible intér6t économique de ces facteurs pour les culturet 
traditionnelles, absence d'un réseau de distribution, c6!lt 
élevé des produits. 
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fac-

Une utilisat on rationnelle dans l'avenir des fac
teurs de production po r les cultures irriguée~ repose donc 
sur plusieurs condi tio s : (i) di\ll>onibili té da ces facteurs 
semences en particulie. -, (ii) mise en place d•un réseau de 
distribution, (iii) va te à un prix abordable. i 

! 
i) Disponibilité de$ facteurs de production.i 

En attendant ~ue les cultivateurs pu~ssent organiser 
eux-m§mes leur approvit'onnement en facteurs dei. production, les 
divers organismes doive t veiller à ce que les tracteurs de pro
duction qu'ils suggère · aux paysans d'utilise~ soient effec-
tivement disponibles. effet, après une cour:te période d'hésil-
tation correspondant à ~· a ph. ase de démonstration et de prévul
garisation, la demande .es cultivateurs en fact~urs de produc
tion peut devenir rapid ment très forte surtout si l'effet de 
ces facteurs est nettem nt probant pour l'augmentation des 
rendements. · 

Il est possible de réaliser l'approvisionnement en 
semences sélectionnées .ar la mise en place, dans chaque région 
où est prévu ,un grand tténagement, d'une unité de production 
de semences ~lectionné s. Il est souhaitable que cette ferme 
de multiplication de se encas dépende, au moins au début, de 
l'unité locale de reche*che agronomique appliquée, 
Par la suite, des contrats de production peuT-en~ ~tre passés 
avec des cultivateurs soigneux qui, dans chaque périmètre im
portant, fourniraient das semences sous le ccntr8le technique 
des responsables de la recherche agronomique ou des Services 

· Agricoles l~caux. Ces semences le~ seraient alors achetées 
15 à 20 '% plus cher que la production orlil.inaire. •, 

En ce qui con~rne la riziculture, la fourniture aux 
exploitants de semences électionnées est un des éléments qui 
permet d'éviter l'intro · ction de riz rouges dans les nouveaux 
aménagements et de les é iminer progressivement là où ils 
existent. Pour les autres cultures (céréales diverses, légu
mineuses, plantes potagères, fourrages), la mise à la disposi
tion des cultivateurs par la ferme de multiplication de semences 
de variétés sélectionnées et adaptées à l'irrigation est la 
seule façon susceptible de rationaliser les cycles culturaux 
des cultures de diversification et d'obtenir des rendements 
satisfaisants. 
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Pour les autre!j facteur.s de productian qui ne peuvent· 
pas ~tre produits dans la pays - fertilisants, produits de 
traitement-, leur disponibilité au niveau du paysan dépend 
pour une grande part du dircuit de distribution qui aura été 
ou non mis en place dans ;chaque région. 

ii) Mise en place d'un réseau de distribution ides facteurs 
de production. 

L'examen du fonctionnement des périmètries existants, 
à l'exception de celui de l'ii'Pourrié, montre que J.;e retard fré
quemment obsèrvé dans le calendrier des travaux culturaux avait 
souvent pour cause une mise en place tà.rdi ve des ifacteurs de 
production aihsi que des produits nécessaires au fonctionnement 
du système de pompage de l'eau (gas-oil par exemple). 
Il y a donc là un problème dont l'importance mérite d'être sou
lignée et dont la solution doit réquérir l'attention de tous 
les services techniques chargés du développement J:>ural. 

L'approvisionnement des régions rurales en fertili
sants et produits de traitement peut être envisagé de diffé
rentes manières. 
Dans une optique totalement libérale, les sociétés d 1 import 
exp<)rt commandent sur les.marchés extérieurs ces facteurs de 
production qui sont revendus aux cultivateurs par le commerce 
local. Si cette solution peut s'avérer efficace lorsque la 
'llemande intérieure est importante et régulière, elle est sou
vent un handicap pour la mise en place d'unÉseau, de distribu
tion efficace. En effet! sl les prix de vente ~es facteurs 
de production est libre, les marges bénéficiaires successives 
des commerçants risquent d'augmenter notablement le coût de 
ces produits au niveau du cultivateul et donc d'en décourager 
l'utilisation. Si le prix de vente en est fixé de manière 
autoritaire à l'échelon natidhal, les commerçants peuvent se 
désintéresser complètement de cette fourniture ou n'approvi
sionner que les régions les plus facilement accessibles et 
négliger celles qui sont éloignées ou marginales par leur con-
sommation. · 

Le plus souvent, dans beaucoup de pays proches de 
la Mauritanie, pour pallier cette difficulté, les Services 
Techniques organisent eux~mêmes l'approvisionnement des régions 
rurales en facteurs de production et en font un m~nopole d'état. 
L'approvisionnement au niveau régional et local eft alors assuré 
par un service qui généralement est l'organisme d assistance 
technique des coopératives. Cet organisme gère également la 
plupart du temps le crédit agricole, assure la diffusion du 
matériel agricole et organise la commercialisatiol.'j.. 
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Av&c une telle solution, l'approvisionnement en fac
teurs de production est1assuré ~un prix identi~ue pour toutes 
les régions, l'organisme central établissant dans la plupart 
des cas une péréquation des prix inter-régionale. 

Si cette formijle s'avère souvent nécessaire pour im
planter en milieu rural ''un bon réseau de distribution des fac
teurs de production, une centralisation excessive due à la 
situation de monopole engendre parfois une lourdeur adminis
trative qui ne perme-t p<js aux groupements de producteurs d'or
ganiser eux-mlime.s progressivement leur approvis:ilonnement. 
Il faut donc trouver una formul8 qui assure au début un ser
vice public jusqu'au nivteau local mais qui, par :1a suite, s'en 
tient à garantir l' apprcivisionne:nent au ni veau IJégional, chaque 
producteur ou groupemen~ de producteurs pouvant :trouver au ma
gasin de sa coopérative les facteurs de production dont il a 
besoin tout au long de l'année, 

C 1 est en effet, lorsque les cul ti va te urs auront pris 
l'habitude de s'approvisP.onner Eux-mêmes en engrais ou en j_n
sectio.ides au magasin de la coopérative qu'ils utilis'3ront au 
mieux les différents fac~eurs do production qui leur sont 
nécessaires pour obtenir des rendements élevés, 

L'approvisionnement en facteurs de production et 
leur vente aux exploitants représente avec la commercialisa
tion des ré col tes une des ac ti vi tés essentielleS du mouvement 

!~coopératif. L'organisation progressive de ces activités par 
les cultivateurs eux-mêmes est une des conditions de leur 
prise en charge du nouveau système d'agriculture qui leur est 
proposé. En même temps que cette prise en charge progressiYe 
les rend autonomes, elle diminue le'- charges directes de l'état 
en matière d'endadrement. 

Il faut donc considérer l'aide que le~ services 
techniques apportent au ~ébut aux exploitants pour leur per
mettre d'organiser eux-mêmes un réseau de distribution des 
facteurs de production, comme un des aspects du transfert'aux 
cultivateurs de la techn~logie nouvelle qu'entratne l'agricul
ture irriguée intensive • 

1 

' Il n'est pas inutile de rappeler que, faute d'un 
circuit efficace de dist~ibution progressivement contrôlé par 
les paysans, un marché parallèle et spéculatif de ces produits 
risque de s'établir dès qu'augmente la demande des cultivateurs 
en facteurs de productio~. Cette spéculation a été observée 
en de nombreux pays d'Asie après l'introduction de la "Révolu
tion verte". 
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iii) Vente à un prix sonnable et conditions de vente. 

Le problème d prix des facteurs de ~reduction a déjà 
été évoqué au paragraphe précédent. Un des buts. de l'organisa
tion par les services de. l'état du circuit d'aw·p[ovisionnement 
de ces produits est de tir aux cultivateurs des prix abor-
dables et, si possible, tiques dans toutes es régions, 

En ce qui 
production dans la 
doit permettre de les 
élevé. Ce prix de vente 
rents aux opérations de 
pas dépasser de 50 % le 
la consommation. C'est 
prix que les cultivate 
dent des graines de so 

i 

les semences séleationnées, leur 
même où elles doiven1 4tre utilisées 

aux cultivateurs à fa prix peu 
ne tenant compte que d s frais affé

et de conservatio , ne devrait 
courant des céréale destinées à 

~pproximati vement cette iffére·nce de 
pratiquent entre eux 1 rsqu'ils ven
triées pour les semis 

Pour les ferti 'isants et produits di vaAs de traite
ment l'organisation des chats à l'échelon natioJal avec passa
tion de marchés devrait ermettre d'obtenir des prix sensible
ment inférieurs à ceux p atiqués actuellement. Il est par 
ailleurs souhaitable que la détaxe douanière de ces produits 
soit maintenue, De nomb ux pays subventionnent les engrais 
et les produits de trait ent. Il s'agit là d'une politique 
de transfert économique niveau national ainsi !qUe d'un cal-

, cul de rentabilité globa ' • Il peut I.Hre intéressant en effet 
d 1 inciter, par des prix u élevés, les paysans à. utiliser des 
facteurs de production s l'augmentation de rendement qui en 
résulte compense au nive national la dépense que consent ainsi 
l'Etat. 

' 
Il est difficil dans l'état actuel des choses de 

donner des indications s le niveau du prix de ces produits 
qui sera considéré par le cultivateurs corr~e abordable. Tous 
les cultivateurs interreig s.~à cjLs.ujet liu cours des .e:mqu.ètssL 
socio•économiques indique t que le prix des engra~s est actuel
lement trop élevé pour qu'il soit vraiment intéressant de les 
utiliser pour des culture traditionnelles. Quelques uns es
timent que si l'aUgmentat on de rendement obtenue par l'apport 
de fertilisants procure revenu supplémentaire triple de 
celui du prix de l'engrai 1 les cultivateurs les utiliseront 
sans difficulté. 

Une réponse déf nitive à cette question1ne peut donc 
être fournie tant que des.cultivateurs niauront p.s évalué eux
mêmes le surcroit de prod ction qu.'apportent fertflisants et 



produits de traitement d 
garantie de rendements é 
façons culturales, etc. 
sation par les cultivate 
que la technologie globa 
payante. 
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s lors que les autres conditions de 
evés sont obtenues : mattrise de l'eau, 
Il y a en effet un préalable à l'utili-

s des facteurs de production, c'est 
e qu'on leur propose soit suffisamment 

Une autre ques ion se pose toutefois : faut-il vendre 
les facteurs de producti n comptant ou à crédit ux cultivateur:.J 

S'il est souve~t nécessaire de procéda à une vente 
à crédit de ces produits·pendant les deux ou tl,"o s premières 
campagnes où ils sont ut lisés cela ne doit pas tre une obli-
gation par la sui te. i · 

' 
La pratique du! crédit (entre commerçants et cul ti va-

teurs par exemple) est a:fsez courante actuelleme:rj.t dans la vallée 
du Sénégal bien que le t4ux d'intér~t de ce crédit soit de l'or
dre de lOO à 120 %. Cel~ correspond toutefois à une situation 
de nécessité ; d'une man~ère générale, les cultivateurs de la 
vallée n'y recourent que •lorsqu'ils ne peuvent f<iire autrement. 

Il y a d'autre ipart lieu de penser que des rentrées 
régulières d'argent, co 'e cela devrait être le cas en double 
culture annuelle intensi e, inciteront les chefs.de famille à 
payer comptant les produ".ts dont ils ont besoin, fiDême si le 
taux d'intérêt du crédit :est peu élevé. Les serV!ices agricoles 
de Kaédi n'ont eu aucune 'difficulté à vendre com!ltant les se
mences de sorgho sélecti ées ainsi que les produits de trai
tement associés qu'ils o proposé aux cultivateurs en 1971. 

Si après les deux premières campagnes dJe culture, les 
semences, engrais et prodUits de traitement sont ~isponibles au 
moment où le cultivateur vend sa récolte de riz, .il y a fortes 
chances par que, rapidemeht, il préfère les acheter comptant. 
Le crédit agricole serait: alors réservé à des ach13ts de matériel 
coûteux nécessitant un éc elonnement des rembours~ments sur plu
sieurs années. 
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L'AGEU-

Avant d'aborde le problème de l'organ·sation du tra
vail telle qu'elle déco e des exigences de l'ag iculture irri
guée intensive fondée s la double culture annu lle, il co~
vient d'examiner rapidem nt celui de l'emploi tn milieu rural. 
Pour cela, il faut s 1 int, rroger :~u préalable sur la politique 
d'emploi qu'entendent me er les ~utorités nati$n les pour réa
liser le développement r ral. D1suita, il faut echercher si 
cette poli tique est comp ti ble a'rec les disponib li tés en muin 
d'oeuvre dans la vallée t évaluer les conséquén es socio-éco
nomiques à court et à mo en terme que cette poli ique peut 
susciter. 

3. 4. 1 • Elé*en ts d 1 'lpprécia ti on d 1 me poli tig UG 
d'e1ploi en matière de dévetoppement rura~ 

Les autorités nationales ont fixé plusieurs objectifs 
au développement rural e~, singulièrement, au développement de 
l'agriculture irriguée : lréduire les importations de céréales 
et produits vivriers au i.iveau national, assurer une meilleure 
alimentation de la popul tion, augmenter les revenus de toutes 
les catégories sociales .u milieu rural, dévelopJler les expor
tations de la production !de l'élevage. 

Le premier obj tif, réduction des importations de 
céréales, peut êitre obte de différentes manière:s : création 
de complexes agro-indust · els, publics ou privés,. grandes ex
ploitations paysannes fo . ement mécanisées, multi~les exploitR
tiona familiales de dimenpion modeste, etc. Les deux autres 
objectifs en revanche imppsent pratiquement que c!J développe
ment rural soit réalisé àtpartir du plus grand no~bre possible 
d'exploitations familiale • En effet, il n'y a g~ère que cette 
solution qui permette à 1 fois la création du maximum d'emplois 
en milieu rural et une latge distribution du revehu. De fait, 
il ne servirait à rien d'augmenter notablement la production 
nationale de céréales, paf·. le biais d'exploitation.s agro-indus
trielles, en vue d'amélio.er l'alimentation des populations si 
la majeure partie de cett popuJ.ation ne peut augmenter son poU·· 
voir d'achat. 

1; 

l Quant au dernie objectif, l'accroissem nt des exporta-· 
tians tirées de l'élevage il est lié à une prod.J~ion régulière 
de fourrage au niveau fam lial qui permette soit ~e meilleure 
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des jeunes animaux, soit une 
combinaison des deux solutions. 

D'autre part, l'on ·1eut que la technologie nouvelle 
de l'agriculture irrigué intensive soit un facteur de changement 
social global, il c t que cotte technolog~e s'adresse très 
vite au plus grand nom d'exploitants p;:>.ssillil~s et non seule--
ment à une minorité qui t Lgure de privilé~iés. Faire par-
ticiper le plus grand uulf'u·~·" posr.:i ble de paysans· au changement 
agricole est également facteu;· d'unification ationale dans 
la mesure où une telle P. tique pe:nnet une meil eure intégration 
économique des catégorie. socialé.s relativement 'savantagé.e,s, 

L'analyse mac ocioll,gique des popt.U tians rurale3 et, 
singulièrement, de celle vivant dans la valléa ait apparaître 
une grande disparité dan la sitLation économiqu de fait des 
différents groupes huma s. Certains d'entre e , souvent dé·-
signés par le terme de iliers. se trouvaient ans le système 
social antérieur dans un situat~on de dépendanc sociale et, 
à un moindre degré, écon. ique v:·.s à vis des gro4pes sociaux do
minants auxquels l'histo · les dVai t rattachés. ! Sous l' impul
sion des autorités natioJi:ales ceu groupes dépendants ont acquls 
leur autonomie juridique ide droit; et de fait. Toutefois, cette 
autonomie sociale n'est dssez soavent que théorique, puisque la 
plupart de ces catégoNies sociales restent dépendantes au plan 
économique au moins dans le sectnur rural. 

En effet, leur ~ccès à l'utilisation des terres et sur
tout de celles qui sont J!es plus productives (aU?jlO par exemple) 
reste en tout état de ca~· e subo~donné à l'acceptation des groupes 
qui en sont "propriétair " du f,ü t de leur anci81n statut histo
rique supérieur. Cette . ceptat:Lon n'est certes jamais refusée, 
mais elle donne lieu à d~ formes et des contrats de location qui 
peuvent être parfois trèEt lourds, Une telle si tua ti on se co'llprrn,C. 
d'ailleurs facilement. Uls granies familles qui,: de tous temps, 
ont joué un rôle import~~ dans L'organisation sobio-politique de 
leur région avaient à lewr dispo3ition autrefois une main d'oeuv~a 
importante qui cultivait' leurE terres et contrilbuait a:nsi 8. 
garantir leur puissance ébonomiq·;.e. Depuis un quart de siècle, le 
départ important de leursifils vars des activités· de type moderne 
joint à la libération jurLdique de leurs serviteurs a contribué 
notablement à diminuer le4r pouvoir économique fondé en grande 
partie sur la.cultui'e de ~urfaces importantes. Pbur compenser l.a 
diminution de leur potent~el éccnomique, lequel est nécessaire 
pour qu'elle puissent fai e facr aux obligations sociales de leLu" 
statut, le:;~ grandes fainil es on': cherché à louer leurs te1·res à 
ceux qui n'en n'avaient P. s la :.ibre disposition, Cette façon de 
faire conserve ainsi à ce fami:Lles un pouvoir 'ctmomique qui, 
malgré la diminution sens ble d•l la force de tra.v~il dont elles 
disposait antérieurement, leur ,J8:nnet encore de ~frder une posi'
tion de leader au sein de coll3ctivités rurales •. 



! : 

i 
' l 

1 

1 

! ! 
r 1 

~; 1 

• 1 

1 1 

l 
! 

- 53 -

Toutefois, t faire la constatatjon suivante. 
Le changement social est intervenu progre~s~vement depuis 
quelques décades par ibération juridiq.ue de~ groupes ancien-
nement dominés s'est t sans que parallèle~ent l'agricul-
ture change. La parsis ce d'une agriculture ePc:tensive aléa
toire sans le maintien 1 une disponibilité en m~in d'oeuvre abon-
dante et peu conteuse a s, de ce fait, un ca#ctère encore 
plus incertain. Autre , cette main d'oeuvre 1 était pas rén:u-
nérée mais elle était eru~retenue par. les propr~· aires. La libé
ration juridique oblige s propriétaires à paye cette main 
d'oeuvre s'ils veulent conserver alors que le produit de: -~ 
l'agriculture est peu • De ce fait, l~s groupes anté-
rieurement dominés ne plus entretenus et n·~peuvent guère 
cependant échanger leur e de travail dans un système écono-
mique qui offre peu d' potentiellement r unérables. 

! 
Ceci a provoquf une insécurité à la fo~s chez les _ 

gro~es sociaux historiq~ement domin.ants qui voi~nt leur pouvoir 
économique diminuer et c.ez les groupes sociaux antérieurement 
dominés qui accèdent à 1! autonomie économique dal!i.s des con di ti ons 
difficiles. Le maintien 'd'une telle si tua ti on n~ peut que durcir 
l'attitude des uns et de autres et cela risquer$itl à terme, 
d'engendrer un malaise s cial peu compstible ave~ la volonté des 
Autorités Nationales d'. tégrer dans le système 'conomique nou
veau tous les groupes h ains qui constituent la nation mauri
tanienne, 

L'intensificat on de l'agriculture à p~rtir d'aména
gements hydra-agricoles ermet donc; sous réserv~ d'une réforme 
foncière; aux anciens pr riétaires de retrouvBil";une sécurité 
éconQmique sur des surfa s inférieures à celles qu'ils culti
vaient en extensif et at· autres groupes d'accéder à cette sécLl
rité à partir de conditi s fixées par l'Etat et satisfais&ltes 
pour tous, 

3.4.2. 

" Il est difficilb de quantifier avec prépision la main 
d'oeuvre qui, dans l'étatractuel de l'activité agricole de la 
vallée· (agriculture et éltvage), se trouve sous ejnployée ou n'a 
pas un accès permanent à a terre. Dans la région de Kaédi par 
exemple, l'enquâte fonciè e menée auprès de plusieurs centaines 
de propriétaires fait appf.raitre que près de la m~itié d'entre 
eux procèdent régulièreme t à des prâts ou à de$ locations de 
terre ; un tiers environ e ces propriétaires fait également 
appel à une main d'oeuvre salaxiée tamporaire. T~utefois, les 
indications fournies pour la location des terres ~xpriment pres
que exclusivement des loc tians régulières, c'est!à dire celles 
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qui durent depuis plusi urs années. Cela ne signifie pas 
d'aillew:;s ;q~e ces lo ons régulières sont to~jours faites 
aux mên!es E#ploi ts Lè.s locations occasionnelles sont rare-
ment citées 'avec on, .l!làis il semble qu'elles soient éto:a-
lement très . Elles dépendent chaque année de l' im-
portance de la crue in:ai surto,ut du volume de .la récoltu précé-
dente obtenue sur" le . De nombreux propri4taires (l/5ème 
èJ:lViron) empruntent t des terres, soit ,pur se rapprocher 
dè leur lieu d'habi soit surtout pour p:r1o iter de terres 
considérées comme me ures que les leurs parc qu'exondées 
moins tardivement. D'a tre part, l'enquête men e auprès de plLJ.-
sie\lrs groupes sociaux propriétaires révèl,e que la plupart 
d'entre eux souhai pouvoir disposer rég ièrement de 
terres en plus grande té aux endroits les plus fertiles . 

. Dans la région du deux mille familles €iiron se trouvent 
dans cette si tua ti on. • . tte demande de terres. al satisfaite est 
à rapprocher du nombre · t de salariés te araires qui, 
dans cette région, sont : tilisés chaque année a périodes de 
pointe des cycles culturaux (semis, gardiennag€ ;et récolte). 
Leur origine sociale, a~si que leur provenance géographique, est 
extréinement variée. A K;aédi même, plusieurs centaines de manoeu
vres d'origine soninke ~enn~nt du Guidimaka, près d'un millier 
également d'origine har~ine viennent des régions d'Aleg et de 
tout le bassin du Gorgol' blanc. De très nombreux jeunes gens 
peul viennent aussi de l','Aftout de l\;.'Bout au moment des gardien
nages dans le oualo du Œorgol. Pour le moment, ces manoeuvres 
temporaires retournent dans leur région d'origin~ une fois les 
cultures terminées. Il ne fait pas .de doute que: toute intensifi
cation de l'agriculture ~es incitera à rester toute l'année s'ils 
estiment avoir une chanc~ quelconque de trouver un emploi. 

Une autre obse vation permet de sa~s~r le sens possible 
de l'évolution que pourr nt revêtir ces migrations internes de 
travail temporaire lorsq e le système agricole aura changé. 
A Rosso, depuis deux ans une population très diverse d'environ 
2.500 personnes est venue se fixer dans un quartier nouveau situé 
au nord ouest de la ville à proximité de la route menant de Rosso 
à Nouakchott. Il ne s'afit plus de familles venant temporaire
ment pour les cultures mis de familles qui s'in$tallent défini
tivement dans la région attirées par l'activité nouvelle que 
Rosso va connaître avec le développement de l'am~nagement de 
fil'Pourrié. Aucune prome$se d'attribution de terres aménagées 
ne leur a été faite appatemment et, cependant, la plupart des 
familles qui.ont été interrogées répondent qu'alles espèrent pro
fiter de l'aménagement, $oit comme salariés, soi1 comme exploi
tants. Ces familles d'o~igine mqdeste viennent de villages ou 
de campements situés jus~u'à 150 kilimètres au nord et au nord-
est de Rosso. 

1 
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der de Kaédi, Kili=;·· re, s'est créé 
elo.ppe shaque année . ·. 1 1a.rrivée de 
de la region d 1 Aleg. · " 

! . . . 

·.·.identiques relevées· ·Boghé semblent 
@;énéral de migrations' st ,en 1rain de se 
e la 1\iauri tanie vers ll: s· c)lntres les 
lée ou les possibilité de·travail agri

sont tout de même mo s incertaines que 
plus au nord. 

pourra que 
e intensive 

1 

s'accentue~ dès qu'un nou
non aléatoire aura été mis 

On peut donc c nclure sans risque d'erreur à une dis
ponibilité de main d'oeu re dan,s la vallée suffil3an.te pour la 
mise en oeuvre de la pretière génération d'aménagements hydre
agricoles à partir d'exp citations familiales de: taille réduite. 
On.peut même se demander. si lÇJ..mise en place d 1 elCploitations 
plus·'importantes (d'une imper:ficie supérieure à ~hectares) ne 
se heurtera pas à l'hostilité des familles qui se verraient 
ainsi exclues du nouveau système agricole, Cette pression pro
bable des popu,J.ations poiu' accéder à des Jlarcelllll:l irriguées 
dpi t amener les technicitnis à concevo:ï,r Te& am'énagemen ts en fonc
tion de cette exigence. iL'aménagemant doit perm~ttre un décou
page. du périmètre en expl. oi tationl:j··. autono. mes all~t de ~ à trois 
ou c~nq hectares. Un ma llage serré (parcelles ~e 100 metres de 
large bordées d'un côté jar un canal et de l'autre par un drain), 
comme celui qui a été réi.lisé sur 1 1aménagemen1 die l'il'Pourrié,per-. 
met un dimensionnement dts exploitations à la demande. A l'in
verse, un maillage plus +arge risque de rendre difficile sinon 
impossible le découpage u périmètre en petites éxploitations 
autonomes. Cela pourrai conduire à réduire le nombre d'exploi
tations et favoriser, soi la détérioration du alimat social, 
soit la création de nouv aux rapports de dépendance entre les 
bénéficiaires d'exploita ions irriguées et ceux qui ne pourront 
y avoir accès. Le coQt upplémentaire qui peut ~ésulter d'un 
maillage serré est en fait une garantie de meilleure rentÇJ.bilité 
de la première génératiori des aménagements. 
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ORGANISA TRAVAIL 
(cycles ~,.,T,~~"y• façons culturales, matériel 
d'exploi 

La nécessité de'' faire deux cultures annuelles pour 
rentabiliser les investi sements consentis par l'Etat sur les 
aménagements a été déjà vaquée. D'autre part, l',agriculture 
intensive exige des faço s culturales bien définies qui, 
actuellement, sont peu o pas connues dans la va~lée. Enfin, 
pour réaliser ces trava dans les contraintes imposées par 
les disponibilités en ea , par le climat et par ~es types de 
terre, il est nécessaire': de disposer d'un matéri~l adapté. 
Il convient d'examiner, ~our chacun de ces aspects, la nouvelle 
organisation du travail ·ui en découle pour les ~ulti\rateurs. 
Pour cela, il n'est pas . nutile auparavant de :ratJ11eler briève
ment les caractéristique de l'organisation actuelle du travail 
dans la vallée. · 

i 

3.5.1. Orgafisation actuelle du tratail 

Dans toute la valiée; les cultivateur~ ~nt déjà l'ha
bitude de faire deux cyc1es de cultures. Le premier se fait 
sous pluie de Juillet à ~ctobre sur les terres dé diéri qui ne 
sont jamais inondées, le tsecond en décrue de Navémbre a ffars 
sur les terres de oualo qui sont dis~onibles pour la culture 
après le retrait .des eau_JJ. Parfois meme, lorsque les conditions 
climatiques le permettent, ils intercalent, à partir de Sep
tembre entre ces deux cyoles de cultures habituelles, une 
troisième culture. Ce troisième cycle cultural est effectué 
sur les terres de fondé au les bordures de cuvettes, principa
lement lorsque les pluies tardives ne permettent pas d'espérer 
une récolte convenable sur les terres de diéri. 
Le calendrier des trava~ agricoles s'étend donc presque sans 
interruption du début Ju]illet à la deuxième quinzaine de Mars. 
Il est m~me prolongé jusJu'en fin Avril pour les cultivateurs 
qui possèdent des terres de falo - berges mêmes du fleuve - sur 
lesquelles ils partiquen. des-ëültures de type potager (patates 

,douces, tomates, niébé, ~ombo, etc ••• ). 
'Ce calendrier agricole qtti s'étale donc sur une longue période de 
l'année correspond à un travail sur des terrains de nature 
variée et parfois très é]oignés les uns des autre~. Il en résulte 
des déplacements de trav~il qui peuvent conduire Une partie de 
chaque famille rurale à vivre plusieurs mois par an loin de l'ha
bitation principale, dans, un village secondaire. 
C'est ainsi que les habitants des villages de Rindiao et de Silla, 
situés à 10 km à l'ouest de Kaédi, à proximité du fleuve, vont 
s'établir à partir du moi13 de Juillet à Makhana, localité située 
à,l5 km environ plus au Nprd. Pendant cette période, il ne reste 
plus dans les villages d'~abitation principaux que les personnes 

1 
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i 
dont l'activité agrico 
et femmes âgés, enfant 

e est peu importante : 
malades, etc •..• 

salariés, hommes 

La plupart de villages de la vallée connaissent air;si 
des déplacements saiso iers. Certains pourtant (Tiékane r;8r 
exemple) ne disposent s de terrains de diéri suffisamme.nt 
proches, ne pratiquent ue des cultures de dec!}le. A l'occ:"
sion de ces déplacement , de nombreuses famillels vivant er; 
rùauri tani e vont effect r leurs cultures de décirue sur 1<'::-
oualo du côté sénégalai et réciproquement. · 

Dans les candi ions actuelles, la réal~sation 
deux cycles de culture xige donc des cultivate~rs une 
sation complexe dans le seul but de garantir taht bien 
l'alimentation de leur amille. 

de C'-< 
organi
que ma1 

Les façons culit;urales varient selon lei type de sol sur 
lequel la culture est effectué!'!. Pour les cultd:·;'s è.e dj_{ri, le:·: 
suivantes : défrichage u sol pour le débarrass~r è.es lyü:::c:-ons 
d'épineux, des herbes :J • èi"!s chau.-r:es de la derni èn r r ~c olte, 
protection par l'éd.ifîc tior" d'=e clôture d'épineux (z"riba), 
incinération des r.:auvai es hErbes. Si la force de tre7'-<i1 dont 
dispose la famille est mportante, le champ poutra êt::--e r;ros
sièrement labouré à la aba avant le semis. En gén•'ral, après 
le nettoyage du champ, _e semis est e-"fectué directement. Les 
graines sont alors enfo~ies par poquets dans un trou de faible 
profondeur pratiqué ave$ une petite daba. Généralement, les 
cultivateurs cultivent l·.n association sur la mêm-e parcelle v_e.tit 
mil, niébé, courges et _rachides. Quelques familles cependant 
font des cUltures sépares, en particulier pour.l 1arachidc. Vünt 
ensuite le sarclage des,champs, qui est effectué à plusieurs 
reprises au fur ét à me ure de la croissance de$ mauvaises 
herbes. A partir du moi~ de 3eptembre, on assuré le gardiennage 
et la r~colte commence à la fin du mois d'Octobre. 

Pour les cUltu:fes de décrue sur les auqlo, les travq.Üx 
commencent lorsque les 4auX se sont retirées et que le sol 
de'-:ient portant. Toutef~is 1 s:l. ~a récolte de dHri est ta.l"di ve,,
cela peut entraîner un J!:etard dans le début des cultures cie 
décrue. 

Les travaux su:t' terre de oualo commencent par un netto,~
yage rapide du champ ;· seuls sont protê!igés par une clôture 18s 
champs si tués en bordure de oualo. Les semis ~ont effectués p~r. 
un groupe de quatre personnes : la premièr dec~pe le sol à 
l'endroit du semis avec une houe à, très long manche (le dinda:ç~ou), 
la seconde effectue un trou de 10 a 15 cm de profondeur aveq ,, . · 
J>ieu pointu (le lougal), la troisième jette quelques graines 
i1t\ps le trou, la quatriÈ!me recouvre ces graines avec une poig4~e 
dé sable. Les travaux der sarclage ne sont en géqéral effectués 
qu'une seule fois. Le gardiennage est assuré dès le début d~ 
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l'~~iaison et se uul<~o•~Lt sans interruption jusqu'au moment de 
la récolte, qui occupe lors tous les actifs disponibles du 
[Village. 

Lorsqu'une rée 
~ ou les bordures 
apeu PNs identiques à 

L~ façons cul 
du fleuve 'fl appa rentent i 

lte intercalaire est effectuée sur les 
cuvettes, les façons cl!llturales sont 

celles pratiquées sur lé diéri. 

es pratiquées sur,l~s pale (berges 
celles du jardinage. · 

Il n'y a pas répartition nette du'tJ:tavail entre les 
sexes. Les travaux les durs physiquement ,gqnt effectués lP 
plue souvent les s (préparation du sol sarclage, 
maniement du du lougal) mais il n' st pas rare de 
voir des femmes y • De m~me les semia et le gardien-
nage, piut~t réservés femmes et aux adolesp ts, peuvent 
occuper également des adultes. D'une man· ère généra.le, 
les façons culturales effectuées avec une. é anomie des 
moyens qui dépend des eepérances de écolte. Les 
semis sur le diéri être effectués à plus·eurs reprises 
si les pluies compromettent les pre~ières levées. 
Le démariage des jeurres est 'galement uti~isé pour 
~emplacer les pieds qui auraient ~as levé. Le resemis est 
plus rare en culture de , maië il se pratique tout de 
même ; dans ce cas, on un peu d'eau dans le trou du pre-
mier semis pour c l'asséchement de la croûte supérieure 
du sol et permettre aux cuvelles graines de germer. Le désher-
bage s~stématique est sur les champs dont la levée est 
c·orrecte ;_ on se contentt ailleurs de sarcler autour des quel
ques plants qui ont subs sté. 

Cette agriculture de subsistance, soumi$e aux multiples 
aléas du climat, ne permet guère dlinvestissements en matériel 
de culture coûteux. Au l~ng de la vallée, il exiate quelques 
dizaines de charrues app~rtenant à des familles aisées qui ne 
comptent pas sur le reveiu de leurs récoltes pou~ amortir le 
matériel. bans ce cas, 1 charrue est considérée comme un moyen 
de diminuer l'effort exi é par la préparation du sol. Son effet 
bénéfique sur l'assimila ion des eaux de pluies par le sol est 
reconnu, mais il ne gararltit pas un supplément da récolte 
suffisamment régulier poUl:' justifier l'achat de matériel. 

A Kaédi, un grolljPe de familles, vivant siur un mode 
communautaire, et comprenl:lnt une trentaine d'actifs, utilise 
depuis dix ans un tracte~· pour effectuer les labours de diéri 
et de oualo. Le groupemen. effectue égal. ement quelques travaux 
à façon pour les cultivat urs qui ont des champs proches des 
s~ens. Le responsable du roupe reconnaît que le ~racteur 
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coûterait cher s'il n!a~rait que les ressources agricoles pour 
l'entretenir. Toutefois!; dans ce cas précis, le tracteur permet 
au groupe de réaliser eh un minimum de temps les travaux de 
préparation du sol. Ain$i, les actifs du groupe - qui ont des 
activités diverses -ne perdent qu'un minimum de temps pour la 
mise en place des cultutes qui leur sont néce$saires pour l'ali
mentation du groupe. Le~ autres travaux qui ne requièrent pas 
la mBme mobilisation delforces de travail sont effectués manuel-
lement. 1 

i 

Le rappel des caractéristiques générales de l'organisa
tion du travail agricol~·· dans la vallée, ainsi que celui des 
exceptions que l'on ren ontre occasionnellement, permet de souli
gner que l'absence de t chniques mieux élaborées ne relève pas 
d'un refus de modernisaiion de lapart des agriculteurs. Ceux-ci 
ont adapté leurs techni1ues et leurs moyens de iravail à la 
mesure d'une agriculturE! qui demeure, en tout éilat de cause, 
aléatoire en raison du climat. ' 

Il serait donc jfaux d'en déduire que, t'ace à une agri
culture intensive déli'V!1ée de l'aléa climatique, les cultivateurs 
de la vallée ne sauront ipas ou ne voudront pas modifier fondamen
telement leurs techniqu~s de travail et acquérir ou utiliser du 
matériel agricole adapt~ à ces nouvelles techniques. 

3.5.2. Les c cles culturaux en a riculture irri uée 
inte ive 

Nous avons déj~' partiellement abordé à plusieurs re
prises dans les pages p~cédentes la question des cycles cul
turaux et des contrainte~ qui peuvent s'y rattacher : disponi
bilités en eau, effets die la température ou du v'ent, matériel 
végétal approprié, etc. Dans l'état actuel des expériences 
connues sur la vallée et' compte tenu du matériel végéral dis
ponible ainsi que des possibilités d'irrigation, la double 
culture annuelle intensi~e ne peut se réaliser q_u'à l'intérieur 
de limites assez strictes. 

i 
Le premier cycl~ cultural est celui de la saison des 

pluies. Leur irrégularité ne permet en aucun cas· de les utiliser 
rationnellement pour lescultures. Il faut donc attendre le 
début de la crue pour popvoir disposer d'eau en quantité suffi
sante pour assurer l'irr~gation par pompage sur de grands 
aménagements. Dans la ba~se vallée et le delta, il faut de plus 
attendre pour mettre en blace la première culture que le niveau 
dans le fleuve soit suffisant pour repousser la langue d'eau 
salée. Le second cycle de cultures peut être implanté soit en 
Novembre soit en Février, Cette dernière date semble pour le 
moment plus favorable quf cel.le de Novembre pour une croissance 
normale du riz, La péric e D~cembre-Janvier n'autorise guère de 
èemis de riz à cause des basses températures de l'air (matin et 
soir) et de l'eau. Cela r·ermet d'établir les hypothèses sui
vantes. 

1 

' 
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être établis dans une 1 te de temps plus imjottante. La 
contrainte vient alors plus de l'eau mais dès conditions 
climatiques. Si, pour raisons climatiques, 4>n établit 
un premier cycle de à Octobre et un second'de Novembre 
à Mars, on dispose de à 50 jours entre les ;d~ux cycles 
pour effectuer la moisa de la premièr-e cultt~ et la mise 
en place de la seconde. Dans l'hypothèse d'un. fremière. cul
ture commençant à la cu.-~.-~..et et d'une seco d effectuée à 
partir de Février, on spose é~alement d'une le nquantaine 
de jours entre le 20 et le :c5 Juillet pou~ a préparation 
des terres. On peut ég~~e•nent combiner les deqxlaystèmes et 
effectuer le second cyc de cultures sur la mo tié de l'ex
ploitation à partir de vembre et sur l'autr~ oitié à partir 
de Ppvrier. Cette de hypothèse est sans :a cun doute celle 
qui permet le meilleur des travaux ~o t au long de 
l'apnée sur une exploi on familiale. 

iii) 
' Ces quelques othèse•J avec ou sans ;r gularisation 

amènent à formuler plusleur·s renarques. j 

- d'une mani 
les deux cycles cultura 
ou t'in Mai-Juillet) est 
moisson et de préparati 
le maximum de célérité. 
deux cycles peut être 
des exploitations, soit 
temioraire ou une 
fam liale. 

générale, le temps dilsuonible entre 
qui se succèdent (Oêt~bre-Novembre 
ble. De ce fait, le!S itravaux de 

du sol doivent être e~fectués avec 
tte pointe de travail !entre les 

orbée soit par une méc$isation poussée 
le recrutement d'un~ main-d'oeuvre 

des surfaces de Ch~que exploitation 

L•augmentation · de matériel ~u'axige la première 
solution, tout en étant !"'''"" quement plus sure,. se traduit par 

d'amortissement à la au niveau de chaque e. ploitation. et 
une majoration du budget d'équipemenÎet du taux 

au niveau du périmètre de ce fait, la renta~ ité de l'aména-
gement peut diminuer. plus, la dépendance ~ paysans vis-
à-vis de la société ou l'entrepreneur de tra ux risque de 
s'accroître fortement. 

Comme nous l'a 
une main-d'oeuvre tempo 
chaque exploitation est 
imp~rtant de toute la p 
sys1ème actuel, ne disp 
de oulture. 

ns indiqué précédemmen~, le recours à 
ire ou une diminution. d)es surfaces de 
ossible étent donné le ~eus-emploi 
tie d3 la population qud, dans. le 
e pas de façon rég,llibr4e de terrains 
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- Une seconde peut être faite1, Si l'on dis-
po$e pour la première d'une variété de riz ayant un 
cy~le de 100 jours ( native n° 1, variGtés chinoises 
utilisées à M'Pourié , gain de temps obtenu permet un 
meilleur étalement des et donc une pointe de travail 
moins forte pour la en place en temps voul,u de la seconde 
ç:ulture. Il y a donc un objectif important pour la recherche 
agronomique : la rRnlJc1110n de la durée des cyp~es culturaux 
influera directement l'équipement du pér~~tre en matériel 
nécessaire et et cela peut se trad~i~e par une dimi-
nution sensible des ts importés. 

- Une troisi remarque .découle de 11 observation des 
cycles culturaux. En tendant la maîtrise d~ t'eau inter-
annuelle, la double irriguée annuelle 'est possible que 
sur de petits s villageois donnan~ chaque galle une 
exploitation de l' d'un hectare. Si l'od dmet en repiquage 
des rendements à l'hec e de quatre tmmes (c rendement est 
dépassé à Guédé ennr~·~~t:~a~ depuis trois c~p gnes), une double 
culture annuelle n 8 ~de riz équiva~t à ce que le 
cultivateur sur 20 ha de culture$ raditionnelles do 
mil ou de sorgho ( ent moyen 400 kg/ha); très peu de 
familles dans la disposent d'une fordè Ue travail suf-
fisante pour réaliser 0 ha de cultures tradit~onnelles chaque 
année. Les observati recueillies dans la tégion de Kaédi 
permettent d 1 évaluer les su,~faces cul ti vées par une 
famille moyenne c 4 à 5 actifs sont de 3 à 4 ha en 
diéri et en cette hypothèse, l'~énagement irrigué 
aasure à des ressources alimentaires bien supé-
rieures à c être obtenues en ~ultures tra-
ditionnelles. Une tion de 8 ~de paddy~ l'hectare permet 
de nourrir sans di té 20 ~ 25 personnes toute l'année à 
raison de 250 kg de c s par personne et par an. Dans une 
région où l'aliment est une préoccupation constante pour 
le cultivateur chef famille, une telle possibilité sera, 
sans aucun doute, bi accueillie. 

Les petits ~énagements auront égalenjent une incidence 
sur le problème fonci~r. A l'heure actuelle,' ~a pression des 
populations sur les térres de oualo est très tarte parce que 
la culture qu'on y pr$tique (culture de décrué) tout en étant 
aléatoire, représente· cependant la sécurité. j)e ce fait, l' amÉ-
nagement d'un oualo provoque toujours l'inqUi~tude, justifiée, 
sinon l'hostilité des populations qui tirent de cette terre 
leur subsistance. En effet, detu à trois ans, sinon plus, sont 
nécessaires pour améntger une plaine, années pendant lesquelles 
la population ne peut1plus cul-:;iv:er sur cet"t;eplaine et se 
trouve en situation alimentaire difficile. Lai réalisation 
préalable à un grand ~ménagemec1t d'un petit p~rimètre village ois 
permet d'y "transférer la sécurité" que repréjlente le oualo. 

i 
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' 

Les cultivateurs sur le netit aménage~nt la 
,technologie nouvelle de agricultur' irriguée e. ton dis-
1pose.alors d'une main-d' qualifiée pour met re en 
vale~ trois ou quatre plus tard le grand ~- gement. 
En mfme temps, la pressi foncière sur le oualo ~iminue 
considérablement si elle' disparaît pas compJl1iement. Il 
est possible d'envisager !;que l'agronome de l' éq.~pe pluri
disciplinaire qui est ch4rgée de l'étude préli~irtaire du 
grand aménagement consac e une uartie de son temps à 
l'encadrement du petit p rimètrc. Ce faisant, ~1 appréhen
dera de manière sûre, av c les exploitants, le~ r'roblèmes 
qui se poseront sur le g and aménagement. Une to s le ~rand 
aménagement réalisé, le etit périmàtre de fontàl'peut etre 
consacré par exemple à 1 culture fruitière ou 1 la diver-
sification, j 

Il a été déjà 
élevés en agriculture i 
respect de façons cultu 
façons culturales qui v 
la moisson en passant p 
tion et de drainage son 
culture irriguée intens 
paysans de la vallée po 
ou de décrue. 

ignalé que e rendements 
riguée reposait en parit"e sur le 
ales riF,Oureuses et b~e faites. Ces 
nt de 1~ préparation de sols jusqu'à 
r l'entretien du réseauid'.irriga-

de nature très difféte~tes en agri
ve de celles pratiqué.sjpar les 
r leurs cultures exte:m.sives pluviales 

On peut donc ~ poser la question de' s~voir d'une part 
si ces façons cultural$ peu ou pas connues jj.l~u'à présent 
seront facilement adopf:es par les cultivateulrf1 et 1 d'autre 
part, si les paysans e effectu3ront rapidemen. ~ .. l'apprentissage. 
Il· convient également e f!l,ire une distinctidn:entre les façons 
culturales effectuées anuellement et celles fqui requièrent 
l'aide d'un matfriel m canique. : 1 

i) La ,,ratique des façons cu~t~rales 
nou elles. ; 

1 

. ' Une première remarque déeoulant de ~'pbservation du 
travail sur les périmètres existants doit être~faite. Là où 
les aménagements sont porrects (Rindiao ou G~é épar exemple), 
les cultivateurs ont effectué sans difficult~ ajeure toutes 
les façons culturales qui leur ont été propoe~s. Dans les 
autres cas, on a pu o~erver des réserves, deS retards et 
m~me des refus d'effeqtuer telle ou telle f~dn culturale, 

1 

t 

1 
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L'absence de tion rizicole ancienne dans la 
vallée n'est donc un obstacle à l'adopt~on de 
façons culturales nouve • Diverses observations faites 
dans plusieurs régions d que permettent d'ailleurs 
d'avancer qu'il est plus ile de faire adopter et de 
transmettre des façons turales totalement inpannues pour 
une culture nouvelle que .d'améliorer les techniques d'une 
culture qui fait déjà l'dbjet de traditions de travail. 

Cela suppose to~tefois qu'au moment d~ l'adoption 
et de l'apprentissage de$ nouvelles techniques de culture 
chacune d'entre elles so t expliquée, justifiéE! ~t démon
trée pratiquement par un personne ayant elle~ê~e une bonne 
pratique de ces techniqu s. 

• 

Lors du stage d paysans qui s'est déro lé en 
Décembre 1971 à Rindiao, les cultivateurs venus e plusieurs 
points de la vallée pou s'initier aux techniqUe de la 
riziculture sur le péri tre expérimental du pr jet de pré
vulgarisation ont su pr iquer ces techniques a bout de 
quelques jours. La cons uction et l'entretien e diguettes, 
de canaux, le repiquagefu riz, les sarclages,; a coupe du 
riz ne donnent lieu à a cune difficulté particu ière. Les 
temps de travaux observ.s à l'occasion de l'app~entissage de 
ces façons culturales n sont, pour le moment, guère signifi
catives. Pendant les de premières campagnes, il faut faire 
porter l'attention beau~oup plus sur la qualité du travail 
effectué que sur sa rapJdité et sur son rythme. 

' 
Il est importatt d'associer dès le début les femmes 

à l'apprentissage des t. chniques culturales noutelles. L'entre
tien des diguettes et c~naux, le repiquage semblent être effec
tu4s plus soigneusement et plus rapidement par aes femmes que 
par les hommes. Cette constation faite à Rindiap est une des 
raisons qui incitent à préconiser que les cult~es spécifique
ment féminines soient placées sur une parcelle à l'intérieur 
de l'exploitation riziqole. De cette manière, qn profitera 
de leur présence quasi permanente sur l'aménagEjment pour les 
associer aux différentes techniques culturales ;propres à la 
riziculture. 

ii) L'utilisation du matériel agrioole 

La préparation du sol avant chaque oulture est une des 
opérations les plus délicates à réaliser pour ~es cultivateurs 
qui s'initient aux techniques de l'agricultureiirriguée. Les 
outils de travail habituellement utilisés dans! la vallée sont 
psu adaptés au travail. en rizière ; il paraît p.onc nécessaire 
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de reoourir à du matériel au à traction animaJ.e ou méca-
nique si l'on veut effec rapidement les opérations de 
préparation du sol : .LO!uvl.f.L·, pulvérisati.on des mottes, planage 
fin. 

L'utilisation les ~aysans d'outils nouveaux à 
traction animale, charrue' pulvériseur, planche à planer, ne 
se heurtera pas à de gros es difficultés une fois les boeufs 
dressés. La petite motori tion suscite de son côté un intérêt 
certain chez de nombreux tivateurs. L'utilis~tion de trac-
to~~·semble à priori plu~ difficile pour des cultivateurs ; 

.toutefois, il est vraisem lable qu'une mécanisatibn même réduite 
à ce qui est strictement écessaire a toute cha~cè de faire 
revenir vers la vallée de conducteurs de véhicùl~s qui ont 
émigré en ville et qui se trouvent sans travaiL r~gulier. Les 
premières démonstrations e ces matériels sur les~' nouveaux 
périmètres seront déterm ·. antes pour connaître l' tti tude réelle 
des cultivateurs à leur ard. . 

!· f 

Quel que soit ~- mode d'appropriation .e~ de gestion 
retenu et proposé pour c s outils nouveaux (prap iété familiale, 
collective, location à service ou à une ent~e rise de travaux) 
il convient d'apprendre leur utilisation au p~us grand nombre 
possible de cultivateursf Il serait dangereux de laissers~sUùler 
l'ld~ que des nouvellestfaxons culturales effectuées avec de 
nouveaux outils ne peuve t etre faites que par dès "spécialistes". 
Cela freinerait en effet~_considérablement l'.adoption, le diffusion 
et l'utilisation régulière de ces techniques. . 

' 1 

D'autre part, cela entraînerait un sentiment de dépen
dance des cultivateurs ~s-à-vis d'une technique nouvelle qui, 
de ce fait, resterait é!tangère au milieu et mal assimilée. Il 
est donc important que c:J!ès· le départ toutes ces "façons culturales 
qu'exige l'agriculture llrriguée soient présentéas comme étant 
abordables par n'importe' quel cultivateur simplement désireux de 
les appliquer. 

, Pour y parvenir, la mise en place de "!)aysans leaders", 
prealablement formés, sur chaque aménagement prqvoquera un 
rythme d'adoption des fàçons culturales nouvell~s beaucoup plus 
rapide que si cet apprentissage est effectué pat de jeunes moni
teurs spécialement formfs à cet effet mais étra~gers au monde 
rural. 

La diffusion rapide, l'utilisation rationnelle, l'entre- 1 

tien correct de tous lee outils nécessaires à l'exécution des i 
techniques culturales Ü:ldispensr.bles pour parvenir à des rande- / 
ments élevés repose au départ sur une "dém. stifti.cation" de la J 

machine et des difficultés de l'employer. Cette dém stification 1 

est obtenue sans difficultés par des séances pratiques sur le 
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~érimètre de démonstrati et d'utili.ation de c~s· matériels. 
ll est également au cours d' ces premi~ s séances 
t•inil~ation de faire pra~~auer par les paysans ~ -m€mes les 
opérations de montages, réglage et d'entretieh ue nécessi-
tent oes outils • 

iii) La conduite de l'eau i 1 

Un dernier point!mérite d'être examiné!; 
de la conduite de l'eau p~r le cultivateur sur ~o 
En effet, une mauvaise ut lisation de l'eau risqu 
notablement le coût des r devances mais égaleme~t 
une baisse considérable d s rendements. 

c'est celui 
exploitation. 
d'augmenter 

peut provoquer 

On peut se deman 
de chaque exploitation et 
culture ne sera pas l'opé 
:maîtriser pour les cul ti v 
sur quelques périmètres ( 
conduite de l'eau était 

,sur certaines parcelles, 
la r~paration, 1 1entreti 
désirer et ne semblait p 

· teurs. Il y a à cela plu 

er si la conduite de •' au au ni veau 
au niveau des parcell s élémentaires de 
ation culturale la pl s difficile à 
teurs. On a pu, en ef e , constater 
inding, TH kane , Ba ka ) <P 1 tine bonne 
uvent malaisée à obte~i : excès~d'eau 
anque d'eau sur les a~t es. De meme, 

des canaux et des dri;!. s laissait à 
préoccuper suffis~ t les cultiva

eure raisons. 

Tout d'abord, a· le découpage et la plaiJ.age des par-
. celles ne sont pas corre ts, la conduite de l'eau à l'intérieur 
da celles-ci se heurte à d 1 importantes difficult4s. De plus, si 
le réseau d'amenée et d' vacuation de l'eau n'es1 pas conçu pour 
alimenter de manière aut nome les différentes paities du péri
mètre ainsi que les expl itations familiales, ~a tâche demandée 
aux·iaysans pour conduir l'eau dans les meillèu.res conditions 
paraat très lourde. Cela n'exclut pas la néces~ité d'établir 
une interdépendance entr cultivateurs ni cellt de respecter 
un ''tour d'eau" mais celtl n'est possible que si tous les exploi
tants sont assurés que 1~ système d'irrigation leur offre des 
conditions égales de trayail. 

On en arrive ~a constatation suivante1 : plus un sys-
tème d'irrigation est imentaire ou mal conçu plus il faut de 
technicité et d'expérie e approfondie de l'agribulture irriguée 
pour l'utiliser au mie~ et corriger ses imperfebtions. 

A Guédé et à R~diao, où le système ~ 1canaux et de 
drains fonctionne corre~ement, il n'a pas ét& remarqué que les 
payèans aient rencontré des difficultés particu4ières pour pro
céder rationnellement a irrigations ou aux drainages de leurs 
parcelles. t 1 

1 . 
! 
1 
i 

1 
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Une utilisation onnelle ~Jt économiqU~ de l'e~;~u par 
~es pays~;~ns au niveau de: exploitation repo$e d.onc en 
p.remij!r lieu sur la qual:l 1 'aménagemflllt qui. J.Jeur est f'o.urni. 
Oertea, une formation des vateurs à l'utilis;tion optimale 
~e l'irrigation est neces· ~a~re pendant les prem~~ es campagnes 
mais elle ne peut gtre e sérieusement et lle ne saurait 
~tre efficace que si l' t permet effectitement une 
conduite rationnelle de 

3.5.4. Critfres de choix du m~tér~e} d'exploitation 

La nécessité d'u iliser du matériel nouveau d'exploita
tion à traction ~;~nimale o mécanique pour réali$er éertaines 
opérations culturales ad jà été évoquée. Il ne,f~it de doute pour 

:personne que l'agricultur irriguée intensive e*i~e l'utilisation 
.d'urt minimum de matériel ouveau d'exploitation• ;lles cultivateurs 
en sont les premiers cons ients. Une idée avait é~é d'ailleurs 
largement répandue dans vallée : le riz ne p 'ait se faire 
que si on disposait de m hines puissante$. let. c lexes. Il a 
fallu l'exemple des pays s de Guédé (encaqrés la mission 
chinoise) et celui plus cent du casier e:tpéri · tal de Rindiao 
pour que les cultivateur comprennent qu'un rel?li eht élevé 
n'était pas obligatoirem t lié à la mécanisatip maie qu'il 
pouvait également être o tenu manuellement ou ave des outils 
simples. 

Toutefoisi l'év ntail des matériels dfe~ploitation que 
1 1on peut proposer aux c ltivateurs est trè~ éte~du et il est 
difficile· de réaliser l' animité des experts et des techniciens 
quant audhoix des types de matériel qui sont né~essaires et 
suffisants pour téaliser!. dans de bonnes condiU~ns, une agric.ul
ture irriguée intensive fondée sur la double cul~uré annuelle. 

Les options pribes jusqu'à maintenant (pour la mécani
sation et contre la cul tJ!re attelée par exemplè) relè'vent plu
t$t de positions de pri~ipe que d'une analyse r~elle de 1'uti
lisl.tion rationnelle deaL différents matériels., Ep effetl si 
l'on connaît relativeme~ les rendements, les c~traintes et 
les coûts du matériel àrraction mécanique, il en va différemment 
en ce qui concerne la p ite motorisation et le ~atériel à trac
tion animale. Les essai conduits dans la valléa avec ces deux 
types de matériel sont ~op récents et n'ont pa~ été faits avec 
une constance suffis~;~ntef pour que l'on puisse, dès maintenant, 
en tirer des conclusions définitives. Les ess~~ fai ta avec · 
des salariés sont socioiogiquement peu probants Joar en défini
t~ve ils se sentent peufconcernés par les résultats de l'expé
r~ence. 

Une expérimentjtion en vraie grandeur ~es différents 
types de matériel, fait. avec et par des paysan• et conduite 
av~o toute la rigueurs ientifique voulue sur,l s périmètres 
Pilotes, est seule suse ptible de fournir des éÏéments compa-
rables d'appréciation. f , 

1
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D'autre . part • sembl'e imPibrtant d' e~rimenter des 
inatér .. ela choisis. dans ~ jgl:UIU!te de ceux qui ~;~on~ d'usage 
c()urabt dans des régiona vieille- iliradition rlz'cole 
!t'Aai~ 'PQr exemple) avant 'adopter dé:f'ini ti veme!it des proto-
itypes:, spécialement c ta pour 1a vallée, do t la mise 
au point ne semble pas te. 

Ce choix des 
·sé~ aux cultivateurs rep 

tfér~n.ts matériels qui s ront propo
sur deux types de c~n idéra:tions. 

Les premières sont d'ordre technique ;t 
d'une part aux contrainte qu'impose la structure 

.et, d'autre part, à lan essité d'effectuer rapi 

.taines opérations cultur es pour rester dans l~s 
:·tempe imposées par le ca · ndrier des cycles cu:btt 
·calendrier est soumis, r ppelons le, à la fois a 
tés en eau et aux influe ces climatiques, · 

répondent 
des terres 
ement cer
limites de 
aux. Ce 
disponibili-

Cependant, il e faut pas perdre de f; qu'à terme 
la régularisation du fle ve fera disparaître 1 ontrainte des 
disponibilités en eau à ertaines époques et q e la mise au 
point d'un maté.riel végé al peu sensible aux i uences elima
tiques rendrait plus sou le l'établissement de~ yoles cultu
rauX. La disponibilité i terannuelle de l'eau ~a s l'aménage
ment du bassin du Gorgel revêt, de ce point de: e, une impor-
tanqe particulière. • 

1 

En revanche, ~s contraintes dues à la, texture des 
sols (hollalde par exem e) sont peu susceptibl. ee de changement 
radieal. De ce fait le abour de ces terres (et,, semble-t-il, 
le labour seulement~ néf:ssite l'intervention d'Un matériel mé
canique puissant ; la m . anisation plus ou moinsi poussée de 
toutes les autres opéra ions culturales relève en fait de la . 
seconde eériB de eonsid rations et non pas d'~~ératifs techniques, 

Le second typ• de eonsid&rations est d'ordre soeio
écanomique et politique~ Il dépend en grande pattie de l'option 
que prendront les Autorltés pour déterminer les,systèmes d'exploi
tation qui sont le plus, favorables pour parve~it à un développe- · 
ment rural aussi largej. t efficace que possible~ 

. La réflexion. ur les forees de trav~iR disponibles 
dans la valUe (c.f. ) •• 1.) conduit à conseil.~r, pou.r la 
première génération d' énagements hydro-agric es, de recourir 
à ile très nombreuses eXJPloitations de taille ré uite et non de 
cr6er des exploitation~ plus grandes et moins' ~ombreuses. La 
tai.lle.de l'exploitah.·qn a.insi que le nombre d'actifs travaillant 
sur chaque exploitatioq auront une première c,o séquence sur le 
type de matériel agric~le qu'il conviendra de roposer. Une 
exploitation familiale lirriguée d'un hectare m ·,se en valeur par 



j 1 

' 

:il 1 

- 69 -

3 ou 4 actifs (ee qui co~~ee1pcmd à 1~ taille des ~it~s 
~conamiques familiales sur le fleuve) ne,n eessite de 
mat~riel à traction que pour le ~abour t encore si 
cette exploita~ion e sur hollalde. Les a tres op~ra-
tions, ainsi que le la sur fondé, peuvent ~~r faites soit 
manuellement soit à l'aide de matériel à tractio~ animale ou 
de petite motorisation. 

Dans le m~me ordre d'id~es, l'option qui sera prise 
pour d~terminer le systè~e d'organisation des producteurs ainsi 
que leur de gr~ d 1 autonom~e .dans le processus de d~veloppement 
aura une influence sur lf choix du mat~riel d'ex~loitation indi-
viduel et collectif. · i 

Une large auto 
conduira à conseiller d 
doit pouvoir être ache~~ 
paysans r~unis en groupe 
groupements. Dans une t 
technique indiscutable, 
la chail'ette à traction 
batteuse à la moissonne 
grande unit~ de transfo 

amie des organisation• e producteurs 
matériel individuel et ollectif qui 
servi, entretenu et gé ~ par des 

ents de producteurs et n unions de 
le perspective et, sa~ imp~ratif 
n pr~fèrera le motoc~t tracteur, 
nimale à la remorque t ct~e, la petite 

se batteuse, la petite izerie à la 
ation, etc. 

Envisager dèslle départ d'effectuer lts principaux 
travaux avec un parc de tracteurs, des moissonn uses batteuses 
e: de traiter le paddy ans une grande rizerie mplique à coup 
sur que la prise en cha~ge du d~veloppement par!les producteurs 
eux-mêmes sera très lente si tant est qu 1elle.ne soit pas ren
due impossible. Dans ce1cas, l'Autorit~ Publitub doit savoir 
que son intervention, necessaire pour gérer dè ~ela mat~riels, 
sera coûteuse et r~clamera la présence de nom~reux techniciens 
salariés expatri~s et nationaux dont les exi~~es ne cornci
deront pas obligatoirement avec celles que suppose une promo
tion globale du milieu rrural. Plus l'utilisation et la gestion 
du mat~riel d'exploita1ion seront lourdes et ,dqnc ~trangères 
aux producteurs plus c~ux-ci auront tendance à,se consid~rer 
comme des assist~s et DOn pas comme des acteùr~ du d~veloppement. 

' ' 

· D'autre part 1 il ne faut pas perdre ~e vue que le 
recours à des solutions fortement m~canisées e~traîne une aug
mentation des importations de matériels qui eopsomment ~galement 
de l'~nergie import~e. L'éventail du matériel d'exploitation 
qui sera propos~ au cJ:Wix des producteurs doit' donc tenir compte 
certes des contrainte~ physiques de la production, mais surtout 
des options de déveloJWement. . 

Est-ce à di e que les cultivateurs ne voudront pas 
acqu~rir du mat~riel 'exploitation qui leur permette de dimi
nuer sensiblement la 'p~nibilit3" du travail Jianuel? Une telle 
hYPOthèse serait ce · ement infirmée à moye* terme. Si une 
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option de mécanisation es progressivement les 
exploitante soit soit en groupe, ce choix 
doit relevezo.de leur et nan d'un héma pré-
établi par dea techniciê~ dont l'avenir n'est pa lié comme 
pour le paysan au succès ~u à l'échec de l'opérat on. 

1 
3. 6. LES TERRES 

Au cours des ohlpitres précédents. il aidéjà été fait 
mention des différenoes dlappropriation ou d'eXJl~itation des 
terres en fonction de leut valeur agronomique, ~i~si que du 
rôle social qu'elles joueft dans le mode de vieid~s habitants 
de la vallée. Une analyse de leur appropriation1 e leur mode 
d'exploitation, de la pr~' sion dont elles sont .J..' bjet, ne peut 
se faire sans une référe e constante aux rondi t~o s historiques 
de 1 1 implantation des gr . pee humains dans la vftl ée, à l' orga
nisation interne de ces ' oupes, et au caractèr~ léatoire 
qu'impriment à l'agricul re et à l'élevage lesi riations im
portantes du régime des ux de pluie et des c~er· 

e foncier 

Les changement sociaux et politiques ~ui sont inter
venus depuis moins d'un uart de siècle n'ont pa~ été accompagn~s 
d'un changement équivale t de l'or~isation fonqière. De ce fait, 
le système foncier actue . n'appara1t plus déjà cqmme répondant 
à la nouvelle organisati n sociale : de très ndm~reuses familles 
ne jouissent pas d'un lilre accès à la terre tout en ne bénéfi
ciant plus de l'intégratfon économique que leur $tatut antérieur 
leur garantissait au seif des groupes dominant$. 

1 

Le changement fadical d'agriculture qui va se produire 
dans les aménagements hy re-agricoles permettant une double 
culture annuelle intensi e ne va pas manquer d'ep.lever au système 
fonaie~ traditionn~l ~es derniers fondements éeopomiques qui en 
justif1aient le ma1nt1enr · 

L'élaboration ~·un nouveau statut des ~erres aménagées 
fait partie intégrante des exigences socio-écoh~iques du dévelop
pement de l'agriculture ârriguée. Pour ~tre ap~~cable, le nouveau 
statut ne peut que déooqler d'un accord entre l'~tat, promoteur 
des investissements, et 11les anciens exploitants,: qu'ils soient 
"propriétaires" ou util~sateurs. 

La modificati1n du régime foncier eat :importante 
surtout pour les terrest'de hollalde et de faux iollalde. Lee 
aménagements sur fonde ésultant d 1un accord pr alable entre 
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' 1 1 Eta~ et les collectivi intéressé.s, celles-ti transfèrent 
la totalité des droits d qu'elle avaient s~ les terres 
au groupement coopératif de gérer le périà~ re. Jusqu'à 
présent, cette formule n' soulev~ de diffic és insurmon-
tables. La raison essenti en est que ces te~ s de fonde 
sont peu utilisées pour cultures. Il ne s'agi pas de terres 
"vitales" pour l'économie·du village. Il en va~ f'éremment pour 
le oualo sur lequel repos4 la sécurité alimentatr du groupe. 

Malgré les nom 
lées, au cours d'enqu~te 
à Kaédi, par les groupes 
dénie en fait à l'Etat 1 
des périmètres par les c 

·· eusse réserves qui onj:; 
socio-économiques effè·c 
ropriétaires, aucun dPe 
droit de ~glementer a• 

u ~tre fonnu
uéee à Rosso et 
tre eux ne 
tilisation 

ltivateurs. 1 

Toutefois, les propriétaires estimen~ u'en cas d'ex
propriation par l'Etat d terres destinées à ê~r aménagées, il 
est normal qu'on leur re onne.en priorité une ja elle aménagée. 
"Si nous sommes bien se is, nous ne ferons pa. e difficultés 
à 1 1Etat s'il veut donne des parcelles à d'auf;r s personnes". 
Cette réflexion d'un ch de famille de la régiop de Rosso 
est significative de ce ue déclarent, sous des rormules diverses, 
la plupart des propriét ·res interrogés au cours! des enqu~tes. 

Certes, des dEandes d'indemnisation monétaires ont 
été parfois également f :rmulées, mais elles ne sont pas suffi
samment caractérisées pur ~tre un obstacle réel à l'expropria
tion des terres des fut rs périmètres par l'Etai. 

Deux séries dlarguments sont en fait avancés par les 
propriétaires et les ex~loitants pour justifier leur crainte à 
l'égard des aménagementp qui vont modifier lee d. roits d'appro
priation et d 'utilisatipn qu 1 ils détJ. 6.nnent sur' leurs terres 
de cul ture : ,· · 

' 

i) Ma~tien d'une sécurité alümentaire 

Les paysans invoquent d'abord la séc~rité de leur 
alimentation : "Où va-t-on pouvoir cultiver peqdant le temps 
que dureront les travau d'aménagement ?" · 

La protection d'un oualo par endi~e~ent dès le début 
des travaux d'aménagem~nt empijcfie le plus so~v~nt toute culture 
de décrue dans la zone' endiguée sans pour aut$t que soient 
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f 
distribuées immédiatemen~.· aux exploitants des parcelles 
irriguées. c•e.st ce qui fest passé pour l'aménagement 
de M'Pourié depuis 1969 ;. toute cul ture de décrue a été 
r~ndue imp?ssible dans 1~ Z?ne endigUée •. Plusie~s collecti:-. 
v~ tés cult~ vant dans la pla~ne de ~"'Pour~ é ont du, de ce fa;_ •· , 
soit chercher de nouvell~s terres de culture, soit modifier 
sensiblement leur mode d'existence. Une centaine de familles 
environ sont allées cult~ver au Sénégal, et une centaine 
d'autres ont pratiquement abandonné leurs activités agricolL;. 

Plusieurs solut~ons peuvent être proposées pour 
pallier cette difficulté 

1

·: 

- exclure autan~!. que possible de l'aménagement les 
zones de cultures de déc .ue en aménageant par priorité les 
zones peu ou pas cultivé .s (cette solution a été préconisée 
pour le Gorgol) f 

- fractionnêr l~aménagement de manière ~ ce que 
l'endiguement général au~orise le maintien des cultures de 
décrue dans les zones qui ne seront que progress~vement 
misee en valeur 

-transférer laisécurité alimentaire qu~ représenteno 
les cultures de décrue sr un périmètre de fonde avant le 
début des travaux de mis en valeur du oualo (dans cette 
hypothèse 1 ha de double~culture annuelle irriguée équivaut 
à environ 20 ha de cult~es de décrue). C'est cette dernière 
solution qui a été rece 'ent préconisée par quelques chefs 
de famille de Kaedi. Ell présente de plus l'avantage de 
permettre une formation ~e nombreux cultivateurs à l'agricul
ture irriguée avant la m~se en valeur du grand aménagement. 

ii) La cons.rvation des droits familiaux 
de cul tire. 

Le seconde séri. d'arguments concerne les.surfaees 
aménagées qui seront mis's par l'Etat à la disposition des 
anciens propriétaires oulexploitants. 

~e signifie pour un cultivateur l'expression citée 
plus haut : "Si nous som~es bien servis ?" Bien que le problèJae 
ait été évoqué depuis trcp peu de temps pour qu'on puisse saisir 
toutes les interprétations possibles de cette restriction, on 
peut cependant en indiqu~r les premières significations. 

Si l'on considète les droits d'appropriation détenus 
par une famille sur une terre, on constate que cette appro
~riation n'est pas indiv~duelle mais collective. Le chef d'une 
famille étendue gère ·les, droits concernant toutes les terres 
qui lui appartiennent aulnom de tout son groupe familial, 
même si plusieurs des me~bres de la famille ont quitté le 
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village depuis longtemps pour exercer une activit~ non-agricole. 

De ce fait, l'élébent de la famille qui s''est expatrié 
sait qu'à tout moment il ~ut revenir au village e~ ~ouir de 
ses droits de culture sur aes terres du groupe fa~l~al. Il y a 
donc là encore un élément be sécurité garantissant à l'expatrié 
un pouvoir de travail soit en cas de difficultés professionnelles• 
soit au moment où il cesse son activité non-agricole. De très 
nombreux salariés reviennent ainsi, au moment de leur retraite, 
reprendre place au sein de leur famille rurale d'origine. ~rès 
souvent, ces retraités s'efforcent de moderniser leurs méthodes. 
de culture et leur influence est alors déterminante pour l'accep
tation des changements techniques par le groupe familial tout 

., entier. 

D'autre part, plu,ieurs centaines de commerçants ou 
salariés originaires de la>région de Kaedi envoient, chaque 
année, à leurs familles re$tées au village, de l'argent pour 
qu'elles puissent prendre un manoeuvre~ Ce manoeuvre doit ainsi 
compenser par son travail ~eur absence pendant la.période de 
culture. De ce fait, ces salariés ou commerçants se considèrent 
toujours comme cultivateur$; même si pendant un te.rtps donné ils 
n'exercent plus eux-mêmes dette activité• 

L'expression "sLJious s~mmes bien servis" signifie 
donc que, pour abandonner ~l'Etat leurs droits éminents sur 
une terre destinée à l'amé~gement, les propriétaires estiment 
que l'autorité publique do~~ leur réserver en priorité une 
parcelle aménagée suffisan~ pour garantir un moyen de produc
tion aux actifs restés au vdllage et à ceux qui 1 absents 
actuellement, sont suscepti.~les d'y revenir un jour. 

Il faut également tenir compte du système d'héritage 
des terres tel qu'il fonctibnne dans la vallée• Le partage des 
terres se fait selon la loi coranique, c'est-à•dire que la 
part des fils est double de celle des filles. Le plus souvent, 
les filles d'une famille, lorsqu'elles se marient; ~bandonnent 
à leur frère la gestion des terres qui leur sont échues. En 
échange, les frères peuvent donner à leur soeur une partie de 
la récolte- 1/10 environ -.et ils ne peuvent refuser une parcelle 
da terre à leurs neveux utétins si ceux-ci en font la demande. 
Cette demande peut intervenir en particulier lorsque les condi
tions d'expl6itation sont modifiées sur les terres appartenant 
à leur mère. Lors d'urt aménagement, l 1 onclé doit pouvoir donner 
à sor, neveu une parcelle irriguée, surtout si dans le village 
OQ sa soeur est installée aucune amélioration du système agricole 
n'est prévue. Si l'oncle n'agissait pas ainsi, sa soeur serait 
en droit d'exiger par jugement que la partie des terres dont 
elle.a hérité de son père lui soit remise pour qu'elle la gère 
ou 1 1 exploite directement. 
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Une réforme du système foncier doit dono,lpour ~tre 
applicable sans difficulté:, tenir compte d'une man:t.ère ou 
d'une autre, de ces différentes exigences familiales et 
juridiques. Il serait donc nécessaire'que la loi foncière 
attribue à l'Etat la propriété des terres aménagées. L'Etat 
pourrait alors rétrocéder aux propriétaires et aux exploitant~ 
des droits d'usage assortie de garanties permettant aux 
responsables traditionnels des terres de se désaisir de leurs 
droits sans faillir à leurs devoirs vis-à-vis du groupe 

familial. 
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DEUXIEJIE PARTIE 

ELEMENTS D1APPRECIATIOf SOCIOLOGIQUE POUR L'INTRODUCTION 

ET L'ORGANISATION DE LIAGRICULTURE IRRIGUEE INfENSIVE 
1 
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4. ORGANISATION DES PRODFCTPURS 

.Aucune des formes actuelles d'orgqnisatio~ des produc
teurs existants dans la vallée du côté mauritanien ne donne 
vrai~ent satisfaction ni aux producteurs ni aux responsables 
chargés du développement. 

Il faut bien reconnaître que les résultats actuels de 
la technologie utilisée ne sont pas un moteur suffisant pour n_uc 
l'~~agination et l'initiative des producteurs ou des promoteurs 
du développement puissent agir efficaoeQent. La tentation est 

grande alors de mettre en place des institutions autoritaires 
pour pallier le manque de dynamisme et d'enthousia~me, consé
quences de l~ médiocrité des rendements. Dans ce c~s, on 
s'efforce par de multiples contrôles et ~ontraintes de faire 
utiliser au mieux un outil de travail imparfait. 

Da'hs toute l'Afrique la querelle n'est pas près de se 
"Qerminer au sujet de l'efficacité et du bien-fondé de formulf,s 
d'encadrement lourdes ou légères. Presque toutes ces formules, 
quels que soient les succès observés ponctueller~ent, ont ceci 
de commun : elles coûtent très cher et leur efficacité disparaît 
presque totalement lorsque~ pour une raison quelconqu~ l'enca-

drement est supprimé. , · 

Si l'on écarte :!!'idée simpliste, mais couramment sous
entendue sinon émise, que c~ échecs sont dÛs uniquement à l'in
capacité du mode rural d'a~cpeter les "bienfaits" de la tech
nique moderne, il faut pousser plus à fond l'analyse et se 
demander à quelle désorganis~tion sociale profonde aboutissent 
les groupes qui "acceptent" le processus de changement tech
nisue pour un gain monétai~e faible et parfois irrégulier ou 

meme pour un gain monétai~e important. 

En effet, un projet de développement concerne, une popu
lation qui, préalablement au projet, avait un système de produc
tion fondé sur des ra~ports de production à la fois sociaux et 
économiques (et pas seulement économiques). Le pro jet de .déve
loppement, s'il ne vise théoriquement qu'à modifier les tech
niques de production, n'en affecte pas moins profondément et 
irrémédiablement les rapports sociaux liés à la production et, 
par voie de conséquence, tous les rapports sociaux dans leur 
ensemble. Il faut donc étudier des formules qui, tout en 
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donnant à 1 'Etat de.s moyens de contrôle efficaces ~ur les arJ!:m.
gements qu'il a effectués, permettent au milieu rural de prendre 
progressivement en charge les nouvelles structures socio-profes
sionnelles inhérentes au nouveau type d'agriculture. 

Une fois déterminées, ces structures d'organisation et 
plus particulièrement celles qui seront prises en charge par les 
producteurs doivent être ipcluses dans le paquet technolo~ique 
et transmises avec· lui pari l'encadrement technique chargé de 
préparer et de former les fultivateurs à la transition entre les 
deux types d'agriculture. . 

4.1. LES OBJECTIFS DE L'ORGANISATION DE3 rRODUCTBTmS 

La création d'un nouveau système de production agricole 
fondé sur une agriculture irriguée intensive implique une orga
nisation des producteurs qui permette une utilisation optimale 
du nouveau paquet technologique sur chacun des aménagements fui: 
en place. 

Il faut être conscient du fait qu'nn aménagement hydrn
agricole est un outil par excellence d'introduction massive (ou 
de renforcement) de l'économie marchan~e dans la région où il 
est réalisé. 

Les investissements pour l'aménagement, la mise en 
place d'un capital de matériel d'exploitation, l'utilisation de 
facteurs de production pour la Plupart importés, la commercia
lisation d'une partie importante de la récolte, le règlerrJmt 
des charges de production,. etc., sont autant d'activités sp/ci
fiques de l'économie marchande. 0haque aménagement est conÇu -~e 
ce fait par ses promoteur~ comme une grande uni té économique cJ.r 
production plus ou moins ~dépendante. A l'intérieur de cette 
grande uni té économique o:ri trouve, "si ',1 'on exploite 1 'aménagement 
en paysannat, de petites unités de production interdépendantes . 
et dont l'ensemble est d'autre part en intGrdépendance avec la 
grande unité de production. 

Comme ces uni tés (grande uni té de production et uni tsc,> 
élémentaires de producti~) exercent la majeure partie de leu, 

activité dans un systèr::e q'économie monétaire, on les assimile 
le plus souvent à des ent~eprises au sens économique classiqu( 
du terme. Dès lors, on let.f assigne des objectifs de pro duc ti .. 
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et on leur applique des méthodes de gestion et d'é~aluation 
économique les uns et les autres spécifiques à la notion d'en
treprise. !Cette notion d'entTeprise sous-entend implicitement , 
que seuls sont pris en considération .les éléments que l'on peut 
mesurer monétairement. De Jtême, on sous-entend que le "c.hef 
d'' entreprise" prend ses d.ééisions sur les seuls critères de la 
rentabilité technique et éeonomique), C'est ainsi que la plupart 
des prejets de dévelnppement rural opèrent à partir de la notion 
''d~axploi tatien familiale acicole type". c'est cette conception 
qui guide le plus souvent . 'organisation des opérations de 
développement fondées sur aménagement hydre-agricole permettant 
la culture irriguée intensive. 

1 • 1 --
or. da,ns l' espri t

1

• des prometeurs, une orgl:misation de 
producteurs à l'échelle d'Un aménagement vise donc à Fcmplir 
.un certain no~bre de· fonctions juridiques, techniques et écono-
miqu.es dans les domaines principaux suivante : • 

-Mode d'exploita~ion (ou d'appropriation~ de l'aména-
gement hytlr6-agric ole, ,· ' 

• -Entretien au syètème et du réseau d'irrigation ainsi 
que l'organisation de la distribution de l'eau. 

• 1 

· -Organisation det
1

;la production (en fonction : des dis-
ponibilités en eau ; des p tentialités agronœniques, pédolo
giques et climatiques ; de objectifs nationaux de production ; 
des besoins des exploitante), · 

tati on. - Organ~sation de l'utilisation du matériel d'exploi-

-Organisation de, l'approvisionnement en facteurs de 
productio~ · 

-Organisation de la commercialisation des produits 
bruts ou transformés • 

Transmission de la technologie nouvelle, 

La plupart de ces fonction~ (sinon toutes) entraînent des 
.,. dépenaes (coûts de production, d'entretien, d'encadrer.ïent et 

d'amortissement) qui donnent lieu, au niveau des producteurs à 
des redevances. · 

~ .. 

~1 



• 

-

,., 

79 -

Toutes ces fQnttions sont effectivement requises. 
Cependant, une organieation de,producteurs doit-elle.être . 
~onçue à partir des de~ erul~s.notions d'entreprises et "d'ex
ploitation familiale agricole type" ? 

i • Pour réali<eer 1~ 'objectifs ci-de,ssus mei:t:tionnés, 
.plusieurs fO-rmules peuvent, 'être envisagées : eTles vont d'une 
organisation centrali~ée et aÙtoritaire, ne laieeant qu'un' 
minimum~~ pas du tout) dlinitiatiyes aux producteurs à.un 
système où toutes ces fonchons sont prises en charge et orga
nisées par les producteurs eux~êmes •• Dnt~e ces de~ formules 
extrêmes, dés solutions :\,ntermédiaires sont,possiblles si on 
~anise s.éparément chaqtien fonction, -tout en tenan)t t:omptc de 
la situation ,glebale .' Il sb rait dangereux de ne tenir coinptc que 
'de l'aspect teohniqu~ pouri apprécier l'opportunité d '.un syst /o,mG 
i'organisation>par rapport! à un autre, Le choix d'iule formule 
sera fait, en défini~i~e, ~n fonction de l'objectif ~ocio-

'politique que les autorité~ nationales auront déterminé pour 
chaque opératio!) de d:5vel!O~pemsnt. Eliil effet,fil n'y a guère 
de soluti@.n neutre même po r des opérations apparemment uni
quement techniques. En deh rs de l'aspect technique, le choix 
d~une solution repose égal~ment sur son coût économique à court 
et à lo~g terme. Enfin le choix œeé fo~ules d'organisation dea 
~reducteurs devra tenir compte du contexte socio-ébonomique 
'(anjérieur à l'àménagementv dans lequel vont s'insÉrer ces for-
mul&S d'organisation des pl:-oducteurs•. ·>i . 

4.2. VORGANISATION SOCIALB TRADITIONNELLE DI' LA 
PRODUCTJ:ON 

Les producteurs à~qui s~n~ destinés les aménagementa 
. hydro-agricol.ee ne sont pas des. individus isolés mais .des hollll:'.cc; 
et des femmes de tous âges qui vivent à l'intérieur d'un ··sys
tème d'organisation sociale sous-tendu par un mode de produc-

.. tien: 

Les paysans interrogés au cours des enq~êtes expriment 
unanimement, d'une part le\U' soucî ·d'avoir une activité de pro:.. 

~ duetion rurale (agriculturr, élevage) moins aléatoire que dans . 
les conditions actuelles, ~Jt d'autf'e part, sQuhaitent en gr,mde 
majorité pouvoir d~sp?ser U'un Teven~ mon(taiPe ré~ulicr. Il 
seral.t f&ux d'en deduJ.re qp.e, pour rEopondre ~ ce spuhait, les 

., paysans sont p~êts à acc'f~~er sans· réserves un nouveau type 

·. 
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d'organisation qui remette en cause fondamentalement leur par
ticipation au système social au sein duquel ils vivent. Leurs 
réticences seront aussi marquées si la nouvelle organisation 
proposée les dépossède du pouvoir de transformer eux-mêmes 
leurs structures sociales. 

Est-ce à dire aue les cultivateurs de la vallée sont 
hostiles ou réservés d'Ûne manière générale à l'introduction 
de l'économie marchande d•ns leur système socio•économique de 
production? Il n'en est rien et l'on peut observet de très 
nombreux cas dans la vallée où des g»oupes tradit~onnels ont 
intégré à leur système deproduction rurale des aÇtivités mo
nétaires importantes. Le ~ommerce, ua salariat quelconque, ou 
encore l'artisanat de production ou d'entretien sbnt présents, 
d'une manière ou d'une autre dans toutes les unités familiales 

de la vallée et viennent 1 s'ajouter à l'activité principale de 
production rurale (agriculture-élevage) et la compléter. En 
revanche, il est très ra:rio de trouver un individu qui ait coupé 
tout lien avec le mode de!production.traditionnel et qui se 
contente de tirer sa subs~stance d'une activité moderne. 

De plus, dans l''êtat actuel des choses (production 
rurale aléatoire et marché de travail incertain), la sécurité 

,d'un individu ne peut être assurée que par son appartenance 
sociale et économique à qn groupe. De ce fait, l'unité écono
miqu~ élémentaire famili~le dans la vallée n'est lpas le 
ménage au sens classique occidental du terme, mais une entité 
composée de plusieurs individus, mariés et non-mariés, ayant 
en commun avec le responsable de cette entité des liens de 
parenté proche (fils, ~rère) ou d'alliance privilégiée (neveux, 
amis, protégés etc.). Il faut comprendre également que le lieu 
de résidence n'est pas un critère suffisant pour cerner la 
réalité de ces unités familiales. Un fonctionnaire marié et 
vivant à Nouakchott, par exemple, fait toujours partie de 
l'unité familiale dont le responsable réside à Kaédi. 

Ces unités familiales élémentaires <ealle chez les 
Toucouleur, Ka chez les Soninké) font elles-memes partie d'en
sembles plusvastes, lignagers ou claniques, qui ont des droits 
et des devoirs réciproques, à la fois économiques et sociaux. 

Chaque uni té fajniliale dispos.e pour ses cultures d'un 
champ commun (guessa che~ les Toucouleur, iekhore chez les 
Soninke). Ce champ commun comprend aussi bien des terres 
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"d'apparition" familiale que celles qui ont pu être empruntées 
temporairement. Il est géré par les responsables dU galle ou du 
k~ et une partie plus ou moins grande en est cultivée collec
tivement pour alimenter le grenier commun (~ourou (t), 
kouroukourou (s). Chac;Ue meJJ;bre de la famille doit assurer 
quatre jours de travail par semaine - du Samedi au Mardi - sur 
le champ collectif. Dans la plupart des cas étudié~ (pres(;ue 
totalement chez les Soninke), les membres de la famille absents 
at aui exercent une activiV rémunératrice participent à cette 
culture d'une manière ou d'une autre. Ils peuvent ainsi envoyer 
à leur chef de famille, soit de l'argent pour payer un manoeuvre 
pendant la durée des cultures, soit ~ cadeau (thé ou sucre) 
qui rappellera aux membres de la famille restés au,village 
qu'ils ne sont pas oubliés au moment ~e l'effort af,ricole par 
ceux qui sont absents. Ayrunt accompli ce geste, 1' 'absent" 
pourra reyenir un jour dans la famille sans être cpnsidéré 
comme "à charge" et d'autr' part, on lui envoie un'peu de mil 
s'il ne réside pas trop loin. 

Le produit des cu~tures colleatives revient au chef 
de famille qui en dispose ~our l'alimentation de la famille et 
pour toutes les dépenses q~'il doit engager en tant que respon
sable de son groupe (impôt, dîme religieuse (assak~l), habil
lement des jours de fête, frèlis de mariage, achats de matériel 
etc.). 

A l'intérieur du 4hamp commun, chaque individu, céli
bataire ou marié, peut dis~o~er d'une superficie sur laquelle 
il effectue les cultures de son choix: c'est le salma ou le 
l.oaure. Ce travail individuel peut être fait le mercredi et le 
jeud1 et les autres jours, une fois le travail effectué sur le 
champ collectif. Le produit de ces cultures personnelles revient 
aux individus et aux ménag~s et ils peuvent sn disposer - . 
librement. Toutefois, il est fréquent qu'une partis de cette 
production individuelle soit offerte au chef de famille pour 
l'aider à subvenir aux dépenses collectives. 

Si une partie des terres n'est pas cultivée, le chef 
de famille peut la prêter ou la louer selon les modalités qui 
lui conviennent, soit à des amis moins favorisé~, soit à des 
personnes qui se trouvent sans terres (étrangers, personnes ole 
statut social inférieur, etc.). Le revenu de ces p:nSts et J oro 
tians, c:ui consiste surtout en une part de la r~colte, est 
recueilli par le chef de famille. 
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Le rôle du chef de famille couvre pratiquement - et 
principalei;,ent sur le champ collectif - toutes l'ac ti vi té ru
rale effectuée au sein du groupe. Il décide de la gestion et 
de l'emploi des terres, des superficies à cultiver, des cul
tures à y pratiquer, ainsi que de l'acceptation ou du refus 
des changements techniques proposés. Est-ce à dire qu'il décide 
~eul de l'prgailisation de la .production agricole· et. ceci même 
guand la décision entraîne une modification du système de 
production ?_D'une manière générale, il sollicite l'avis de 
ceux qui vivent avec lui g peut, avant de faire un choix, 
demander conseil à un memb e de la famille vivant à l'extérieur , 
ceci est très fréquent qu d la décision à prendre concerne un 
aspect de la "vie moderne" peu familier au chef de

1
famille 

(acceptation de nouvelles techniques culturales pal' exemple) ou 
],orsqu' elle risque de modifier sensi blen:ent le pattimoine 
~ami li al. 

Au cours de l'enquête socio-économique menée dans la 
région de Kaédi, on a pu cQnstater que de très nombreux fonc
tionnaires ou commerçants vivant à Nouakchott (et même en 
Burope) avaient été info~.és du projet d'aménagement par leurs 
parents restés au village et que ceux-ci attendaient leur avis 
avant de se prononcer. Ceci a été particulièrer1ent net lorsque 
les enquêteurs ont procédé,à la délimitation des parcelles de 
terre sur lesquelles on envisageait de faire le casier expéri
mental, ,·près de l'abattoir. Plusieurs fonctionnaires ont télé
phoné ou écrit au responsa~le national de l'enqu~te pour avoir 
des précisions sur l'utilisation qui ser~it faite des terres 
appartenant à leur famille 1restée au village ; ces précisions 
leur étaient nécessaires pour pouvoir conseiller cette famille. 
Bn cas de changen;ent dans l'affecta ti on des terres dont il a 
la gestion (amsna~ement hydre-agricole, par exemple), un chef 
de famille devra egalement 

1

en aviser les femmes (soeurs en par
ticulier) c,ui sont mariées ,à l'extérieur et e;ui lui ont laissé 
la gestion dt l'exploitation de la partie des terres qu'elles 

ont reçues en héritage de leur père. 

Larsqu'un chef de famille devient trop vieux pour or
ganiser efficacement la production familiale, une partie (sicon 
la totalité) des responsabilités qui lui incombent peuvent être 
assurées par· un membre plus jeune. Sans qu'on ait pu encore, 
a~ stade actuel des enquêtœdéterminer l'importance exacte de 
l'influence de la première ~emme du chef de famille, cette in
fluence n'est alors pas négligeable ; plus jeune que son mari, 
elle représente une force de travail importante lorsque celui
ci devient âgé. 
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En dehors de la donsultation des membres de la famille, 
le chef de famille peut pnendre également l'avis soit des 
autres chefs de famille, ~e sbn"lignage, ou de son groupe eth
nique, ou de ceux ayant 1~ même statut social de naissance, soit 
encore de la personnalité J'religieuse re~ponsable du ?r9upe 
religieux auquel il se ra1tache. Cet av1s est soll1c1te non pas 
seulement pour des raison~ sociales mais aussi pour des raisons 
éconoœiques. En effet, ch,Que chef de famill~ ~ntretient a~ec 
les différents groupes qul v1ennent d'etre c1tes des relat1ons 
économiques spécifiques q''un changement dans le mode de pro
duction peut affecter pluf ou moins profondément. Ces reiàtions 
économiques sont de natur' variable et se manifestent par des 
prestations de travail réciproques (classes d'âgel lignage, 
~roupe de m~me statut social de ~aissance) ?u n:m• ré?iproques 
{chef religleux), et des obl1gat~ons de sol1dar1t~ (llgnage), 
des dons ou redevances (groupe de statut social de naissance 
supérieur, chef religieux~. 

i 

Cette rapide description des liens soci3ux et écono
miques qu'un chef de famille entretient avec la collectivité au 
sein de laquelle il se trpuve n'avait pour but que de souligner 
l'étroite imbrication qui

1

i existe entre les rapports de produc
tion et les rapports sociaux. 

Cette étroite i~terdépendance a-t-elle empêché les 
unités de production rurale d'intégrer dans leur système de 
production des activités ~conomiques marchandes ? Nous avons 
déjà indiqué que la plupa~t des familles rurales vivant dans 
la vallée ajoutent à l'a~Yiculture et à l'élevage d'autres 
activités leur procurant de.? revenus monétaires réguliers ou 
temporaires. Souvent, ces activités supplémentaires apportent 
à la famille des ressources largement supérieures à celles 
qu'apporte l'activité ru~le proprement dite. Pourtant, dans 
ces familles, l'activité agricole est toujours considérée comme 
essentielle par rapport ~ux autres, même si celles-ci sont plus 
rémunératrices. Les.poss:îibilités d'acquérir un revenu monstaire 
sont globale.rent faibles d'une part, et d'autre part ne pré
sentent pas un caractère de certitude. Un individu peut, pour 
diverses raisons, perdre son emploi salarié, on peut encore 
perdre son capital commercial, mais il ne peut, en aucun cas, 
se voir retirer le droit de cultiver dans le cadre de son 
groupe social. Si, jusqu'à présent, dans la vallée, on observe 
peu de cas d'investissemènts monétaires dans l'agriculture, 
cela n'en existe pas moins et la rareté du fait tient beaucoup 
plus aux aléas du climat'qui pèsent sur l'agriculture qu'à un
refus d'en tirer un profit. 
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' L'implantation d~ns la vallée d'opérations de dévelop-
pement rural ayant pour cQnséquences un renforcement de l'éco
nomie monétaire ne renconlrera pas d'J:ostilité systémati9.u~ de 
la part des cultivateurs. 1Toutefo1s, 11 y aura de ~'host1l1té 
si d'une part, ce nouveauj'type d'agriculture entra1ne des 
dépenses monétaires sans onner la certitude de récoltes impor-
1tantes et régulières, et 'autre part, si les responsables tra
ditionnels de la producti n ne sont pas étroi ter.;ent associés 
dès le départ aux modific4tions entreprises. 

L'organisation d~s producteurs, dans le nouveau sys
tème d'agriculture, devrai!donc s'appuyer sur les tesponsables 
des unités de production 1raditionnelles. Si certaines activit.{: 
de cette organisation dépassent les capacités phy~iques des 
chefs de familles, ils ne;manqueront pas de désigq.er, pour leG 
aider, ceux de leurs proc11es, plus jeunes qu'ils jugeront sus
ceptibles d •apprendre les !,nouvelles techniques. Dans ce cas, en 
effet, leur autorité n'es1 pas remise en cause de l'extérieur 
et ils conservent le cont:fôle des changer.:ents qui interviennent 
'dans le o:)ystème de produc1ion. 

4.3. LES BASES TJi1CHNIQl!J:S DE T,A NOUVELLE ORGANISATifiN 
DES PRODUCT!JURS 

Une des conséque~ces immédiates pour les cultivateurs 
,de l'implantation d'un pé:Jtimètre irrigué sera de fixer la 
majeure partie de leurs aâtivités de production agricole (sinon .. 
la totalité) sur un espacd déteminé, au milieu d'autres exploi
tants avec lesquels ils dSvront partager un certain nombre de 
responsabilités et de contraintes. Dans le système agricole 
actuel, il y a, certes, une certaine interdépendance des exploi
tants entre eux pour les semis, le gardiennage et la récolte ; 
de même actuellement on peut observer des formes d'entr'aide 
et de prestations de travail entre les exploitants. Ces formes 
d'entr'aide peuvent exister entre exploitations voisines, mais, 
le plus souvent, elles sont régies par les rapports sociaux de 
parenté ou d'alliance et la notion de voisinage d'exploitation 
n'est pas obligatoire. Sur un casier irrigué, l'interdépendance 
des exploitations voisines est une nécessité puisque le facteur 
premier de production, l'eau, est fourni aux mêmes époques 
et pendant un temps limité à une série d'exploitations groupées 
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autour d'un même canal d'~rrigation (en général un tertiaire), 
~c'est ce qu'on appelle ]a maille hydraulique, qui peut, sel0 
les aménagements, avoir une superficie de 10 à 20 ha. Ayant J 
disposition de l'eau aux mêmes périodes, les exploitations q· i 
sont situées sur une même maille hydraulique sont en conséqtJ'L(;U 
amenées à avoir un calendrier agricole commun. Les labours, J r ·: 
semis, la récolte seront effectués sur chaque expl9itation de 
la maille à la même période, à quelques jours de decalage au 
maximum entre les exploit~ions. 

Cette interdépend' ce des exploitations su;ppose -
également une soli dari té .. ciproque qui permette aux exploita : 
(ie pallier 1· défaillance ,, omentanée de 1 'un d'entre eux pour 
que cette défaillance ne crmpromette pas gravement: sa campagne 
culturale. Si un exploitant est absent de sa parce~le le jour 
où on irrigue la maille daps laquelle elle se tro~e située, 
les m~llles étant irriguée~ successivement, à tou~ de r5le, il 
faut que les autres cultivateurs puissent le rempl~cer. C'est 
également au niveau de cet~e maille hydraulique q~ sera uti
lisé le matériel collecti~ d'exploitation dont l'uaage au 
niveau d'une seule exploittltion ne serait pas renÛ1ble : semoir, 
petite batteuse, motoculteur éventuellement, etc. C'est encore 
à ce niveau qu'interviendront au même moment les p~stations 
de services que les ~reducteurs peuvent avoir à e~isager 
(labour, par exemple). : 

Cela n'exclut pas,: comme nous l'avons précisé dans la 
premiàre partie, que chaq~ exploitation soit toutefois suffi
samment indépendants pour RUe la carence d'un exploitant sur sa 
propre exploitation n'ait pas de répercussions graves sur les 
autres exploitations. 

C'est donc au niveau de cette maille hydraulique que 
nous trouvons le premier élément de l'organisation collective 
le groupement de producteurs. Ce ~roupement 1 pour toutes les 
raisons qui viennent d'être évoquees, doit etre composé de C1rl
tivateurs qui se sont choisis en fonction de leurs liens privi
légiés d'alliance ou d'affinité. L'homogénéité sociale des 
membres composant ce groupement de producteurs devra être la 
~ègle générale sinon absol~e. Pour avoir suffisamment d'unité 
et de cohésion, un groupement de base devrait comprendre entre 
5 et 15 chefs de famille, le nombre idéal étant de 8 à 10. 
Cela suppose qu'en fonction de la taille des exploitations qui 
~uront été retenues pour c4aque famille la maille hydraulique 
ne couvre pas plus de 15 exploitations. 
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Le groupement de producteurs au~a à ~ésigne: un res
ponsable qui représentera le groupement aupres des ~nstances 
techniques supérieures et qui, égale~:1ent, s'assurera que les. 
exploitants de son groupement suivent les consignes de trav~~l 
indiquées et s'acquittent des travaux collectifs d'entretien 
nécessaires au bon fonctionnement de la maille hydraulique. 

Le second échelon de l'organisation des producteurs 
correspond à une division supérieure de l'aménagement hydrau
lique regroupant plusieurs mailles hydrauliques alimentées col 
lectivement par un même canal de module plus grand (appelé en 
général "un secondaire") que ceux qui alimentent chaque maillr. 
Cette unité hydraulique plus vaste est souvent désignée par 
le terme de "c;uartier", et peut recouvrir une superficie de 
100 à 150 ha. Le quartier peut comprendre 6 à 10 mailles hydrau
liques qui, tributaires d'un même canal, ont entre elles une 
certaine interdépendance. Chaque mailles hydraulique est ali
mentée en eau à tour de rôle à l'intérieur d'un quartier. Cette 
rotation entraîne un échelonnement des calendriers des travaux 
agricoles sur les différentes mailles en fonction de la distri-· 
bution de l'eau. Il y a donc une entente à réaliser entre les 
exploitants de ch~<que maille hydnulique et entre les repré
sentants des différentes mailles pour fixer au cours de chaque 
campagne culturale le calen~rier des travaux que les groupements 
auront à respecter pour ne ]las se gêner réciproquement • 

L'échelon du quartier permet en outre l'utilisation de 
matériel dont la rentabilité suppose une superficie assez im
portante : tracteurs pour lE1s labours, moissonneuses batteuses, 
petites rizeries etc. Le qu~rtier est le lieu de centralisation 
du matériel qu'utilisent à tour de rôle les exploitants de 
chaque maille hydraulique. C'est également à ce niveau qu'on 
pourra trouver le ou les techniciens chargés d'encadrer ou de conseiller les producteurs. 

Le deuxième échelon de l'organisation des producteurs 
correspond~nt au quartier peut être appelé : Union de Groupements. 
L'Union de Groupements est dirigée par les responsables des 
groupements qui choisissent l'un d'entre eux pour représenter l'Union de Groupements. 

L'Union de Groupements doit pouvoir donner naisoance, 
après quelques années de fonctionnement, à une coopérative. 
Les activités d'organisation et de gestion que l'on peut mener 
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mener au niveau de l'Union de Groupements permettent en effet 
un volume d'affaires suffisent pour qu'elles justifient une 
coopérative en tant qu'unité juridique et économique. 

Pour atteindre ce stade, il convient de prévoir que les 
groupements de producteurs qui constitueront une Union de Grou
pements soient suffisamment homogènes sociologiquement pour 
pouvoir s'entendre sans trop de difficultés. Il est souhaitable 
que les groupements de producteurs puissent se choisir entre 
eux pour former l'Union de Groupements qui devra s'effectuer 
sur le même quarti€r hydraulique. On aura alors toutes chances 
de retrouver dans une Unio~ de Groupements des cultivateurs qui 
ont déjà l'habitude de tra~iller ensemble dans le cadre d'un 
quartier villageois ou d'un groupe lignager. 

L'or~anisation des futurs petits périmètres de fondé 
(type F.E.D.) peut être pena. ée dans cette perspective (groupe
ments de producteurs, Union de Groupements) ; ces périmètres 
serviront un peu de tests. 

Les choix de départidoivent être soigneusement étudiés 
car c'est à partir de ces éléments de départ que les paysans 
adapteront leurs structuresitraditionnelles aux nouvelles exi
gences techniques d'organis4tion. Pour qu'ils puissent y arriver, 
il faut qu'à ces deux échelans (groupements et Union de Grou
pements) on laisse le plus d'initiative et de responsabilités possibles aux paysans. 

Le 3ème échelon d'organisation des producteurs Sf: 
situera au niveau du périmètre tout entier. Il s'agira alors 
d'une Association des Unions de Groupements. Chaque Union de 
Groupements aura son représentant au niveau de l'Association 
et ces divers représentants désigneront ceux qui seront chargés 
de représenter l'ensemble des producteurs auprès de la puissance 
publique et d

1
effectuer ou de contrôler, pour le compte des 

Unions de Groupements les activités économiques collectives 
nécessaires à la bonne marche du périmètre. 

C'est à ae ni veau que l'on trouvera les services commun ;oc 

du périmètre : station de gros matériel d'exploitation, service: .. 
d'approvisionnement en facteurs de production, services commun 
de commercialisation, services de crédit agricole, assistance technique etc. 
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Pour que l'Association des Unions de Groupements puisse 
progressivement prendre en charge l'opération de développement 
pour le compte dea producteurs, il convient de lui permettre, 
dès le départ, des objectifs économiques et une autonom1e de 
fonctionnerent suffisants. Dans la pratique, l'Association devra 
pouvoir disposer pour y parvenir, dans un premier temps, d'une 
assistance technique minimale. Les membres de cette assistance 
technique devront avoir le souci de prévoir leur remplacement 
par des paysans ou des techniciens que ceux-ci auront recrutés , 
ils devront, dans cette perspective, se considérer beaucoup 
moins comme des employés de l'Btat que comme des techniciens 
au service de l'Association de ~roupements •• 

Cette façon de pré~oir l'organisation des producteurs 
au niveau d'un am6nagement' ne se fonde pas seulen::ent sur le 
souci d'éviter au maximum les formules d'encadrement autori
taires dont on a pu constater la lourdeur et l'inaptitude 
presque générale à promouvpir des structures professionnelles 
paysannes. Il faut rappeler que le changement d'agriculture 
apporté par la maîtrise de l'eau a pour conséquence d'introduire 
les unités de production traditionnelles dans une économie de 
marché très étendue par rapport à l'économie traditionnelle. 
Cette transition vers une nouvelle économie ne va pas manquer 
de porter atteinte aux structures sociales traditionnelles. 
ces dernières ne peuvent en aucun cas êtres repensées de l'ex
térieur et leur transformation doit résulter d'un choix des 
intéressés. Seulecette dernière condition peut garantir au 
nouveau système un minimum de stabilité. Or, pour cela, il faut, 
dès le départ, garantir aux producteurs la possibilité d'acqué
rir la maîtrise des techniques et moyens de production. C'est 
en possession de ces éléments qu'ils seront aptes à déterminer 
leurs futurs rapports de production dans une organisation 
sociale dont ils seront réellement les créateurs. 

4.4. LA REPARTITION DES ROLES ENTRE L'ORGANISA'I'!Ol~ 
DES PRODU0TBURS ET L'BTAT 

Il est difficile de définir à priori les rôles respectifs 
de l'organisation des producteurs et de l'Etat (chacun de leur 
côté et en commun) dans les différentes fonctions juridiques, 
techniques et économiques qu'exige le bon fonctionnement d'un 
grand aménagement ou d'une série de petite•aménagements. 
Toutefois si on veut que l'opération de développement ne reste 
pas une opération étrangère soutenue et gérée par les pouvoirs 
publ1cs,Ales éléments qui concourent directement à la productio,. 
d?1vent etre pr1s en charge par les producteurs. Il s'agit prir
C1palement de l'organisation de l'utilisation du mat€riel 
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d'exploitation, de l'organisation de l'approvisionnement en 
facteurs de production, de l'organisation de la commerciali
sation des 'Jrodui ts bruts ou traités et de 1 'organisation de 
la productiÔn elle-m~me. 

Pour toutes ces fonctions, le rôle de l'Rtat se 
borne à préparer les producteurs -par le biais de l'assistance 
technique -à les prendre en charge le plus rapidement possible. 
Il y a donc un rôle de formation et d'assistance incombant à 
l'Etat, qui peut être très important au début de l'opération, 
mais dont on doit prévoir la diminution progressive sinon la 
disparition complète. 

L'organisation des producteurs, aux trois niveaux 
qui ont été indiqués (groupement de producteurs, union de ,'èrou
pements et association d'unions de groupements) doit donc être 
informée que ces fonctions sont de leur ressort (et formée dans 
ce but} et que l'aide de l'Etat ne peut être que temporaire. 

D'autre part, outre le fait que l'Etat est respon
sable de la réalisation proprement dite de l'aménagement, il 
devra intervenir dans les secteurs ci-dessous : 

-Décisions concernant l'emplacec1ent de l'aména
gement et l'appropriation par l'Etat des terres aménagées. 

- Distribution des terres aménagées. 

cipaux et -Entretien du réseau d'irrigation (canaux prin-
secondaires, système de distribution de l'eau). 

étranger. Chojx du personnel de l'Assistance Technique 

Contrôle exercé sur le crédit agricole pour en 
garantir le bon fonctionnement. 

- Perception des redevances correspondantes aux 
frais d~irrigation qui seront collectées auprès des paysans 
par l.e.s Unions de Groupements. 

Il est évident que, s'il est impensable de la 
supprimer, l'intervention de l'Etat doit être réduite au mini~UE 
nécessaire. Tout dirigisce excessif compromettrèiit gravement 
l'inda~pensable prise en charge de leurs responsabilités par 
les Associations de grouper::tents. 



' ! 

• 

·,,_ 1 - 90 

~~,LE TRANSFERT DE LA TECHNOLOGIE 

Il n'est p~s encore possible de fixer d'une manière défini
tive les m~thodes et les institutions qui seront nécessaires pour 
permettre aux paysans de réaliser la transition entre l'agriculture 
actuelle et une ~griculture irriguée intensive fondée sur la double 
culture annuelle. 

Il serait même dangereux de fixer dès m~intenant de8 méthode 
et de~ institutions qui devront de toute manière s'adapter au ryth
me de développement retenu pour chaque amén~gement et pour la mise 
en valeur progressive de I ensemble de la vallée. 

Les expériences de formation des cultivateurs sont encore 
trop récentes et trop isolées dans la vallée pour que l'on puisse en 
dégager une ligne générale de conduite suffisamment cla~re et S"f
fisamment extrapola ble. Les tentatives qui seront :fai tee au c ov1·s 
des prochaines années, à la fois sur 1 s périmètr.es de ,fonde et sur 

les casiers pilotes revêtent donc une très grande importance et il 
est indispensable, desprévntr~ndàs maintena~t une éyaluation suivie 

de ces opérations de manière à tirer le maximum d'éléments d'appré
ciation. 

Toutefois les deux types d'opérations entreprises depuis der 
ans dans la vallée ( ainsi que l'analyse des formee de transfert 
dans la société rurale traditionnelle ) permettent de préciser quel • 
ques principes qui devront sous-tendre l'organisation du transfert 
de la technologie nouvelle. Il s'agit de l'opération de prévulgari
sation menée par L Projet ide Recherches Agronomiques ( PNUD/Fi10/ 
REG 61 ) à Rindiao, Vindin&, Tiékane, ainsi que de l'opération de 
culture rizicole intensive entreprise sur le périmètre de Guédé par 
la Mission Technique Formosane. 
ces deux types d'opérations, ( malgré les difficultés qu'a pu rencon· 
trer la prévulgarisation à Vinding et à Tiékane) sont pratiquement 
les seuls cas où les paysans ont été réellement associés à toutes le. 
phases de la production et y ont participé effectivement. 

D'autre part, il paraît indispensable que ce transfert de 
la technologie nouvelle s'effectue en tenant le plus grand compte 
des conditions sociologiques propres à chaque groupe, c'est-à-dire 
en utilisant au maximum les filières existantes pour la transmissiOl. 
du savoir paysan traditionnel. 



1 

- 91 ~ 

5.1. LE TRANSFERT DES TECHNIQUES ET DiS INSTITUTIONS DANS LA SOCIETE RURALE 

Le transfert des techniques de production dana le sy~t~me 
agricole traditionnel est toujours effectué dans le cadre fam~l~al. 
La formation aux techniques ( connaissance des sola et de 1 ,.J.rs pos
sibilités de culture, techniques culturales etc.) est fondée essen
tiellement sur une démonstration sollicitant 1 1 lbaervation et 1 'ind ~ 
tation par les jeunes des gestes effectués devant eux par les adü.l
tes. Du fait que la démonstration pratique précède toujours l'expli-· 
cation théorique du geatè~ou de la technique, on ne doit pas en ccn 
clure que la connaissance acquise est pure imitation ni que le jelme 
:formé à ce système est toujo·1rs dans 1 1 ignorance complète des élé
ments justifiant la technique utilisée. Cette pédagogie tradtionnel' . 
a, au contraire, pour résultat que la technique est d'autant mieux 
comprise et acceptée que l'intéressé en a constaté l'efficacité. 
Le jeune paysan pose également, de lui-même, à ses parents plus 
âgés de multiples questions sur des faits (types de plantes, crois
sance des plantes, maladies ou attaques des plantes etc.) observôs et ayant retenu son attention. 

Ces méthodes de transmission du savoir pratique et théor q"·~ 
nous permettent de mieux sa:j.sir l'attitude des paysans de la Vci:!.l(co 
qui n'acceptent vraiment un• technique nouvelle que lorsqu'ils ont 
pu en observer la réussite 1t l'efficacité. 

Le désir d'améliorJr 1 a cultures ou d'en pratiquer de nou
velles est assez ~énéral da4s la vallée; aucun des paysans interroec3 
au cours des enquetes n'a refusé l'éventualité de faire de la rizi
culture si la possibilité lui en était offerte. Toutefois, cela rh: 
doit pas faire espérer qu'un cultivateur acceptera un nouveau n:o:1·· 
de culture sans en avoir au préalable constaté concrètement les rés::.'tata. 

La plupart des cultivateurs interrogés à Kaedi ont demandé à.vo~r les résultats obtenus sur le casier de préVUlgarisation· de R1nd~ao avant de donner une réponse définitive sur leurs intentions 
à l'égard du projet d'aménagement du Gorgol. La phrase qui est reve
nue le plus souvent au cours de ces enquêtes était 11 M 'bido idi · · · · ' ( je veux voir ) • · 

. Il faut sne ore signaler un fait significatif dans l'- cr 
tat1on et la transmission d'une technique culturale nouvelle a· 
d'un.groupe rural. Aucw;e technique, aucune culture ne peut êt1·e 
cons1dérée CODJI:e acceptee par 1"· groupe et transmise par les vieux 
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aux jeunes tout le temps qu'elle n'est pas appliquée dana 1? chf;imp 
commun (gueasa ) de la famille étendue ( galle } • Son appl~cat~on, 
même renouvel~e plusieurs années de suite sur ~~~ champa individuels 
( faourou ) des ménages (suudu) ou des individus, àans qu'elle le 
so~t sur le champ collecti~'engage pas les responsables du syst 

de production. De ce fait, la technique ou la culture proposée ~eRt.rl 
étrangère au milieu et elle n'est pas transmise dans ce "savoir pay
san" que les vieux se doivent de transmettre aux jeunes actifs de leur famille. 

A'.insi que nous l'avons vu plus haut, les institut ions qui 
sous-tendent le système de production traditionnel se confondent le 
plus souvent avec les formes d'organisation familiale, sociale, et 
religieuse qui existent au niveau de l'ethnie, du quartier et du vil-

1age • ~ · · t · 1 d t · · f 11 J:outes ces formes d"OJ."gaà'1S::! Jmn de a pro uc ~on, pour ~n orme es 
qu'elles puissent apparaître à l'Observateur non averti du foncti0n
nement des sociétés traditionnelles, ne sont pas pour autant fll.c
tuantea et incertaines. Elles sont en grande partie, sinon régLcs p·•_:;,' 
les règles de conduite sociales et religieuses, du moins intégr , .s 
à celles-ci. Les institutions sur lesquelles se fonde 1'

0
rgani ~':;u 

de la production agricole ne sont donc pas uniquement techniqc.• .. s ou 
économiques (au sens occidental classique du terme). Elles ti~t 
compte également des multiples aspects sociaux ( familiaux, reH ,:. '.!X 
culturels ) et physiques ( vocation des terres, climat eoc.) qui ;; .c· 
tiennent la vie des familles rurales. 

Comme pour l'apprentissage des techniques de p:roductio• , 
l'enfant et le jeune paysan sont progressivement initiés par lr-T.J 
parents et les vieux du groupe social auquel ils appartiennent ~. ''' 
ce complexe institutionnel, à la fois dans 1(• cadre familial et vU • 
geois. Il suffit pour s'en rendre compte d'observer les réunio:r:s '~ 
village ou de quartier au cours desquelles les chefs de famille ont 
à prendre en commun une décision concernant la production agricole, 
Dans la plupart des cas observés, des jeunes assistent à ces réun.:.on. 
et ils peuvent, au fur et à mesure des discussions, comprendre lf 
fonctionnement du système de production et la manière dont lGs d(:;~.-
sions sont prises. Si, généralement, il n'a pas à donner son avis ~'
cours des discussions, le jel.llle cultivateur, surtout s'il Gst r.ta:ci ·, 
peut. cependant poser des questions. Toutes les questions ainsi V">' 
reço~vent une réponse aussi circonstanciée et détaillée qu'il le t pour comprendre la décision prise. 

Ces quelques éléments d'analyse de la transmission par J. __ . 
adultes, a~ ~eunes, des techniques et du système de production per
mettent d(1ns~ster sur les remarques suivantes qui devront guider la 
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mise au point du transfer~ de la technologie nouvéllel 

-l'autorité ert matière de production ( organisation et 
techniques) n'est pas dissociée de l'autorité familiale et sociale. 

- La transmission du "savoir paysan" est assurée par les 
chefs de famille à tous les jeunes de l~ur famille sans exception, 
selon.une pédagogie qui associe étroitement la pratique, l'observg_ 
et l'information théorique. 

- Aucune technique, aucune cul ture nouvelle ne peuvc ,,t 
être considérées comme faisant partie du "savoir paysan" du gr·''··'" 
et donc transmises comme t~lles, tout 1 te':lps qu'elles ne SOl ;; pas 
pratiquées sur le champ collectif de la fam1lle étendue. 

1 

5.2. REMARQUES SUR LES FORMULES HABITUELLES D'ENCADRE'lViENT~· AGRICG:::,:' 

La modernisation de l'agriculture en Afrique passe habit•1d
lement par des formules d 1 encadrement régionales et locales plu2 01· 
mOins spécialisées selon les pays. 

En Mauritanie, le développement de l'agriculture est du rcsn 
de trois services centraux dépendant du Ministère du Développement 
Rural: la Direction de 1 'Agriculture, le Service du· Génie Rural c t lc1 
Service de l'Animation et de la Coopération. Ces services centraux, 
au moins en ce qui concerne l'Agriculture et l'Animation, disposen·';, 
dans chaque région administrative de représentants qui, dans la mec;. 
des moyens dont ils disposent, ont à promouvoir dea aetions de moder
nisation agricole. Le Génie.Rural n'a pas de représentant dans cha
cune dea régions de manièrelpermanente. Chaque fois que son ~nterven
tion est nécessaire ' aménagement d'un périmètre ou d'un pet1t. bar
rage par exemple,) il envoie dea équipes sur le terrain pour la dm'c?. des travaux sollicités. 

Les agents de la Coopération et de l'Animation s'occupent 
presque exclusivemc·mt de la marche des coopératives créées depuis 
quelques années à leur initiative. Les Agents de l'~iculture (In
génieurs des travaux, Conducteurs et Moniteurs) ont une action plus 
générale d'encadrement et de conseil. Toutefois, leur activité prin
cipale s'exerce soit sur des points précis,-périmètres irrigués, P"ll
meraies -, soit à l'échelon d'une région, de manière alors beaucu· :) 
plus diffuse, pour la vulgaristaion d'un thème technique particu' i .: 
( opération charrue par exemple). Les moyens en hommes et en matér~ ··,~ 
dont dispose la Direction de l'Agriculture ne permettent pas, p•>ur 1 
moment du moins, d'organiser des opérations de dévelop)ement rural 
systématiques menées auprès de tous les villages d'une région et 
couvrant l'ensemble des spéculations agricoles. 

! 
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Cette situation appelle quelques remarques qui ne doivent pas être 
interprétées comme une c:i'itique négative des services existant<l,;IIIUI!• 
plutôt comme des éléments d'appréciation d'une situation globale 
reflétant la conception du rôle qui a été dévolu aux Services Agri~ 
colas lors de l·ur création. 

-La modernisatio~ de l'Agriculture en Mauritanie passe par 
un système d'encadrement hierarchisé 7t fonctio~arisé qui qua~rille 
le pays en implantant des agents au m.veau des regions, des prefec .. 
tures et parfois des arrondissements. 

- Cet e~adrement administratif a un double rôle à remplir. 
~out d'abord il exerce un rôle administratif classique: collecte des 
données statistiques concernant la production rurale (relevés elima~ 
tiques, surfaces cultivées,! :produet~on obtenue {!ar secteur.g~ogr8.
Dhi4U9 etc.), mission de pol~ce agr~cole (controle du cond~t~onnemen' 
llt m.esur.ea phytosanj tairas) t gestion des moyens matériels et finan
~iers qui sont mis à sa disposition, et.c. D'autre part, il est appell 
à rem~ir un rôle de démonstration et de vulgarisation des techniques 
et mayens •ulturaux préconisés par la Recherche Agronomique en vue 
~·améliorer la production ou de la diversifier. 

- L'organisation mise 'en place répond assez bien au premier 
rille imparti aux services agricoles. En revanche, elle est peu prépa. 
rée à faire face au second de ses rôles pour plusieurs raisons.t 

- La'vulgarisation est'co~ue. par des techniciens dont le but 
essent~al ~ét de faire respepter les techniques ou les méthodes pr~ posées. · ' 

-Les agents de l'Animation qui sont théoriquement le lien 
entre les techniciens et les cultivateurs s'occupent presque exelu" 
sivement de la gestion administrative des coopératives. 

- t•encadrement agricole est dans sa majorité constitué de tech
niJ;:iens J,e plus souvent étrangers au milieu rural. S'ils ont acquis, 
au cours de 1 ur foomation, des connaissances théoriques assez pous
sées, leu~ pratique des techniques agricoles est, dans 1 ensemble, 
beaucoup plus réduite. De plus, ils possèdent une connaissance expé
rimentale encore moindre du terrain sur lequel ils doivent travailler. 
De ce fait, s'ils connaissent des techniques agricoles modernes, ils 
apprécient difficilement ce qu'entraîne pour un cultivateur ay8nt 
déjà sa propre organisation agricole l'utilisation des tethniques 
n~ve~l.e& qu 1ils proposent. 

Les opérations de développement de l'agriculture ( cultures 
de:décrue améliorées par un barrage, périmètres rizicoles de fonde) 
font intervenir plusieurs techniciens pour une action qui est un tout 
cohérent et qui doit être présentée comme telle aux cultivateurs. . -, 

. ' .l 
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L'agent de la Coopération s'occupe des approvisionnement~ et du cré
dit, le moniteur d'agriculture intervient pour l•'s.techm.ques culttl.
ral,·s proprement dites, le spécialiste d~ génie rural tait entrete
nir l'infrastructures (pompe, canaux etc.) Si l'mn envisage en même 
temps d'utiliser la tractiatl animale pour certains travaux il faut 
encore faire appel à l'infirmier vétérinaire pour soigner et proté-
ger les animaux. 

- Dès lors, la cohérence requise pour mener à bien une opéra
tion de développement agricple souffre de cette division des tâches 
d'encadrement. Il s'a~it bi~n , en effet, d'une div~sion du travail 

proprement dite plutot que~d'une répartition des:t~ches entre une 
équipe homogène de techniclens, et cela s'oppose a~ système tradi

tionnel d'organisation de la production. 

- Les institutions conçues pour soutenir leal nouvelles t· -;.
niques ( crédit agricole et coopératives en particulier) respect .. nt 
la rationnalité technologique et juridique mais ne tiennent pas s f
fisamment compte du fait que l'organisation traditi~nnelle de la 
production ne disparâit pas. En conséquence, ces institutions se su· 
perposent à 1' organisation 'j;radi tionnelle existante sans s'y intégr( 
n:L s'y substituer. Les cultivateurs se sentent àllbrs peu concernés 
et ils attendent plus ou moins passiv,ment que les techniciens pT·n
nent l'initiative des serviqes et des activités que ces instituti··n~ 
sont appelées à fournir aux ,:producteurs. 

Ces quelques remar~ues sommaires et fragmentaires sur le 
fonctionnement des services d'encadrement en milieu rural n'avaient 
pour but que de mettre en évidence quelques uns des écueils qu'il 
conviendra d'éviter pour effectuer le transfert de la technologie 
nouvelle aux cultivateurs qui seront amenés à utiliser un périmèt:·c 
irrigué. 

5.3. RAPPEL DU CONTENU DU TRANSFERT TECHNOLOGIQUE 

La mise en valeur par des paysans d'un périmètre irrigué perme 
tant la double culture annuelle intensive ne s'apparente guère à un0 
opération classique de modernisation des cultures traditionnelles. 
Il ne s'agit pas, en effet, de simples modifications techniques, mai 
d'un changement radical du système de production qui touche à la foi 
les techniques de cul ture, le calendrier des travaux, l' organis3.tior, 
de l'espace agricole, l'utilisation de la force de travail, et les 
rapports de production. Le transfert de la technologie inhérente à 
l'agriculture irriguée doit donc couvrir tout le champ des activités 
de production et pas seulement les techndques agricoles proprement 
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dites, D'une manière schématique ce transfert couvre: 
- L'acceptation de nouvelles cultures (riz, fourrage, céréale~ 

L'apprentissage de nouvelles techniques culturales (labour' 
préparation du sol, semis ou repiquage, sarclages, récoltes), 

- L'organisation du travail sur un espace délimité . en fonc
tion d'un calendrier nouveau, 

-L'utilisation de matériels d'exploitation individuels et 
collectifs ( charettea, semoir*• motoculteurs, tracteurs etc.), 

- L'emploi de facteurs de production ( semene~, engrais, insee 
ticides), . 

-l'organisation de l'approvisionnement en ta~teurs de produc
t!on et des prestations de $ervice fournis.par le,mttériel collecti: 

- L'organisation de la transformation des pr.o<auits (décorti
quage du riz ) et de lc•ur commercialisation, 

· Comme nous l'avons d4jà indiqué (c,f.J,5,4. j tous ces diffé-
rents aspects du système de production doivent êtrelcohérents entre 
eux. Il ne suffira donc pas de chercher l'application de la meilleur 
technique ou de choisir le matériel le plus effieacê ou le plus ren
table pour une opération culturale donnée, Il faudra encore s'assure 
au moment du choix de ce matériel ou de la diffusion de cette tech
nique qu'il est également possible aux producteurs de prendre en 
charge l'institution qui en tlécoule, S'il n'est pas possible de réa
liser à terme suffisamment ~pproché ( ou si cela ne paraît pas pos
sible) l'apprentissage et lai, prise en charge de l'institution par le 
producteurs , il faudra êtrei conscient que l'iba accepte le risque 
de proposer une opération q~ restera assistée et dont la rentabi
lité pourrait être, en définitive, médiocre, Il sera peut être alor< 
plus sûr de renoncer provisoirement à utiliser la meilleure techniqu 
ou le matériel le plus rentable et de préférer une solutio~ intermé• 
diaire même techniquement moins par#aite dont le support institution 
nel est plus à la portée de la m3jorité des productears, 

5,4, LES MODALITES DU TRANSFERT 

Le coût élevé des investissements nécessaires pour réaliser uo 
aménagement hydra-agricole impose en retour un rythme aussi soutenu 
que possible de mise en valeur et surtout l'obtention rapide do rendements élevés, 

Lorsque la mise en valeur du périmètre se fait à partir d'exp
loitations familiales, le succès de ce double objectif dépend, pour 
une grande part, sinon totalement, de la formation qu'auront reçue 
le plus grand nombre des cultivat~yrs. Il s'agit donc d'utiliser. ' 
pour le transfert de la technolog nouvelle dos formules qui tiennent 
compte des éléments positifs et négatifs qui ont été évoqués dane cc 
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chapitre. Ces principaux éléments sont : 
-Importance de la démonstration des possibilités de,l'agricul

ture nouvelle pour faciliter la prise de décision des chefs de 
famille; 

- Importance des chefs de famille étendue en ce qui concerne 
la décision de changement ~t le transfert du "savoir paysan". 

-Importance de la l~aison entre l'mrganisation de la produc;,. 
tion et l'organisation sociale. 

- Manque d 1 intérêt de,s paysans à 1 'égard d' il113ti tut ions impo"' 
sées de l'extérieur et non intégrées au milieu social. ., 

- Difficulté pour le cultivateur de faire la iynthèse de direo 
tives pas toujours concordantes qui lui sont donnée par différ~nts 
techniciens pour ùne même action globale de product on. 

- N écessité pour les techniciens ruraux d'av~ir une excelhmt 
formation pratique associée à une connaissance suffisante du milieu 
rural et de son système d'organisation. 

Les propositions qui •uivent s'efforcent de t~nir compte de ce 
différents éléments. Elles 'eront reprises en détail dans le rRpport 
sociologique afférent aux é1ludes des casiers pilotes pour lesqn.cUcs 
seront disponibles une étud1 détaillée de Guédé ainsi que des l'or,';il{ 
mente d'information sur l'à~ération de prévulgarisation de Rindiao• 

,, 
!' 
' 5.4.1• Le Périmètre de DémoiJ!stration et de Prévulgarisation. 

Il apparaît nettemen'tï à l'issue des premières enquêtes aocio
logiques menées en différenta points de la vallée qu'un des éléments 
les plus importants pour l'a!::ceptation du nouveau système de p or~uc:... 
tion par l~s paysans d'une région repose sur l'existence, à proximit 
des villages enquêtés, d'un périmètre de démonstration et de prévul
ga:risation. Sans exagération aucune, on peut dire que le périmètre 
de Rindiao a contribué à fournir la moitié des répGnses les plus in
téressantes obtenues au cours de l'enquête sociologique menée dans 
la région de Kaedi. 

Ce périmètre, d'une superficie de trois hectares,environ, a 
pennis en effet aux chefs de famille de se rendre compte de cc qu 'v1~ 
exploitation familiale de dimension équivalente demandait comme tra
vail et pouvait fournir comme production. Les paysans ont pu égale
ment exprimer, au cours des visites qu'ils ont effectuées au périmè
tre, leurs souhaits, leurs craintes ou simplement les modifications 
que l'irrigation ne manquerait pas d'apporter à leur système actuel 
de production. Pouvoir effectuer les travaux culturaux selon un caler 
drier établi à 1 1 avance sans être obligé d 1 attendre les premièrr-, · 

• 
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pluies, pouvoir produire du fourrage en échelonnant les coupes tout 
au long de l'année et alijsurer ainsi une alimentation régulière du 
bétai~ domestique, sont par exemple des modifications importantes 
que de nombreux paysans ont découvertes d'eux-mêmes à la suite de 
leur visite au périmètre de Rindiao. 

L'aspect de point de démonstration n'est pas le seul intér~t 
du casier de Rindiao. Les trois chefs de famille de Rindiao et de 
Silla qui y ont pratiqué.d~ cam~agnes cultUrales, les ouvrie~s ~em• 
poraires qui y ont trava1ll~ depu1s deux ans, les 26 fenunee qu1, a 
part~du mois d'août y on~ ~ultivé des plantes à ~auce, ont permis 
à l'équipe sociologique et au responsable de la préVulgar1sation de 
~ueillir de nombreux renseignements sur les métho~es de formation 
à pmQl:liser ainsi que sur le rythme d'assimilation\des nouvelles 
t~Chniques proposées. Ces différentes activités da formation ont été 
1 1 Gccasion d'un dia~ogue des plus fruetueux entre techniciens et 
paysans. 

Le périmètre rizicole de Guédé au Sénégal, joue un rôle iden
tique. A l'inverse, la ferme d'Etat !e M'Pourrié (Rosso) n'a pas eu 
la même inrluence pour plusieurs raisons. La mécanisation totale de 
la culture a entraîné des craintes chez lus paysans qui sont cons

cients de 1 ur im~ossibilité' d'acquérir ou d'utiliser un matériel 
aussi complexe. D autre part', les salariés utilisés sur la forne, à 
l'exception toutefois des condueteurs d'engins, n'ont pas eu l'im:pr::a
sion de reçevoir de formatio~ au cours des travaux qu'ils ont eu.à 
effectuer. Il faut dire que la plupart des salariés ont été surtout 
employés aux travaux d'aménagement beaucoup plus qu'aux travaux cul
turaux proprement dits. Enfin, la taille de l'exploitation ( un peu 
plus de 550 ha en 197l) est trop importante pour qu'un chef de famill~ 
étendue puisse imaginer facilement ce que pourrait lui rapporter une 
superficie de 2 à J ha et ce que cela représenterait comme travail. 
Il n'en demeure pas moins qUfJ les paysans de la région de Rosso ontt 

pu apprécier l•intérêt de la riziculture intensive at que les résul• 
tata obtenus les incitent vivement à réclamer l'achèvement du péri
mètre et son lotissement à leur progit. 

Une des premières mesures que l'on peut demander pour prépare~ 
dans une région la transition entre l'agriculture traditionnelle et 
l'agriculture irriguée est donc l'installation d'un périmètre de 
démonstration et de prévulgarisation de dimension réduite ( 3 à 5 ha). 
Ce périmètre peut être situé sur fondé là où l'installation en est la 
plus aisée. Il doit être d'un acces facile et être ouvert à tous ceux 
qui so~itent le.vi~iter. Sa mise en place do~t être prévue dès que 
la déclsion de pr1nc1pe d'effeq~uer dans une region un aménagement 
est adoptée.et ce au moins lan~2 à deux ans avant que ne commencent 
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les travaux d'aménagement tlu périmètre prévu0 Le te~hnicien qui.con
duira ce périmètre devra a~oir une tràs bonne conna~ssan~e.prat~que 
de l'agriculture irriguée, .. r.Iais il devra également, en lla~son a"?'cc 
une équipe socio-économiqu'' s'attacher à bien conna!tre le systeme 
de production traditionnel •. 

1 

De cette façon, il ;~era en mesure de mieux ~omprendr~ les 
changements sociaux et économiques qu 1 entraînera l',~ntroduct~on. de 
l'agriculture irriguée, les réserves que peuvent formuler certa~ns 
chefs de famille, et de proposer les mesures de formation les plus 
adaptées aux ~opulations, mesures qu'il aura misee au point avec les 
paysans eux-memes au cours de l~pération de prévül~arisation. 

5.4-.2. Le Choix et la Formation des Paysans Chargés id'effectU:er le 
transfert technologique. ' 

La formation aux techniques et aux institutions Spécifiques 
de l•agrioulture irriguée intensive doit toucher le plus grand nombre 
possible de cultivateurs, et.cela dans un minimum de temps. Pour y 
parvenir~ il ne paraît guère,possible d'utiliser les formules elas
siques d'encadrem~nt. D'une part, les réserves que fOrmulent à l' 
gard d'un tel encadrement le~ cultivateurs sont très vives. D'Gutre 
part, pour que le système soit e!ficaee, il faudrait pouvoir disposer 
d'un très ~rand nombre d'encadreurs ( un encadreur pour 15 à 20 ha 
en moyenne), ce qui augmenterait nettement les charges d'encadrement. 
Enfin, les responsables traditionnels de la productio~ risquent de 
prendre ombrage de l'intervention permanente d'un jeune moniteur ~u 
sein de leurs groupes familiaux et de lui opposer une certaine résis
tance, consciente ou non. 

Pour éviter ces difficultés, l'cncadrem·nt de base qui 
sera chargé d'effectuer le transfert technologique à.l'enscmblc des 
paysans doit donc être choisi parmi les cultivateurs,ayant déjà une 
autorité reconnue dans l'organisation de la production, dans le trans~ 
fert du "savoir paysan" et ayant la confiance des autres cultiv,t:curs 
qu'ils seront appelés à former et à conseiller. 

L'unité élémentaire d'exploitation en agriculture irriguée 
étant la maille hydraulique sur laquelle on trouve (c.f.4.3.) un grou
pement de producteure socialement homogène, chaque groupement de buse 
doit, dès sa constitution, choisir parmi les chefs de famille qui le 
composent un ou deux paysans qui recevront pendant une campagne C"l
t~rale, une f<;>rmation aux différ~ntes techniques de l'agricul~ 
r~gée. Uhe fo~s formés, ces cult~vateurs seront naturellement des· 
paysans pilotes et des leaders au sein de leur groupement de bcoe • 
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Cette formation des paysans pilotes devra se faire sur des p.r
celles réservées à cet effet, inclues dans la partie du pé,rimètre 
aménagée dès la première année et qui comprend par ailleurs les p<ir
celles destinées à l'expéri~entation et à la multiplication des 
semences. Chaque paysan pilpte devrait pouvoir dispos~r, pour sa for
mation d'une parcelle de cu~ture dlun quart ou d'un t1ers d'hectarl,, 
dont la récolte lui resteraiacquise. 

Dans une telle hypoth~se, nous avons donc une formation à duux 
niveaux: formation de pays~s pilotes par des techniciens hautement 
confinnés et fonnation de llensemble des cultivateurs par ces pays"<ns 
pilotes. : 

Il n'y a tuère de rilque pour qu'un groupement de producteurs 
désigne comme paysan p. ilote 'un cultivateur ou trop âgé, ou.peu rl;t-.Jp
tif à la technologie nouvel e. L'équipe de formation pourr~ toujours 
d'ailleurs demander aux gro pements de base de prévoir un suppléanir; . 
en cas de difficultés majeures avec le premier paysan choisi. 

Au cours de cette première période de formatidn, il ne s~ra 
peut-être pas possible de faire acquérir aux paysans pilote'; toutGs 
1es techniques nécessaires à une maîtrise parfaite de l'agriculturo 
irriguée. Une formation complémentaire devra donc être prévue :J•ênd:mt 
les campagnes suivantes sous', forme de stages très courts permett.mt 
d'approfondir telle ou telle'btechnique particulière ou encore une 
technique nouvelle rendue né essaire par l'évolution du "paquet te•'l• 
nologique". 1 

L'agriculture irriguée nécessitera également des spécialistes 
pour effectuer quelques tâches particulières, conduite et entre ti cm 
de matériels d'exploitation à usage collectif, par exemple. Cee 
"spécialistes "seront, de la même façon, choisis par les grouperr . · 
de base ou les unions de groupements pour être formés et reto ·:·,l .r 
travailler au sein du groupe qui les aura désignés, 

Les responsables des groupements de base, les paysans pilotes 
et les spécialistes seront également formés progressivement par l' 
équipe de formation pour prendre en charge les institutions née css i I"c 3 
à l'organisation de la production (approvisionnement, crédit agr:>~ ':., 
commercialisation ote.). 

La participation des femmes à l'agriculture irriguée int· .--:i"' 
est un des éléments importants du succès de la transi ti on entr:. l' · . i
culture traditionnelle et l'agriculture nouvelle. Cette particiJ.r: ti·n 

intervient à deux niveaux. D'une part, les femmes participent aux 
travaux familiaux et à ce titre elles appliquent les mômes tecL.üiqu.s 
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que les actifs masculine de leur famille - le paysan pilote du grot· 
pement de base auquel elles appartiennent peut leur indiquer la 

manière d'appliquer ces techniques - et, d'autre part, les fe~~es qui 
sont responsables de la fourniture des l:.:gumes et condiments entrant 
dans la composition des sauces dea repas, effectuent pour cela un 
certain nombre de cultures spécifiques (niébé, béref, arachides, 
gombo, oseille, etc.). Ces cultures de légumes et de condiments 
doivent pouvoir ~tre faites par les femmes, en irrigué, sur des par
celles réservées à cet effet. ,Il serait illogique, en effet, d'aug
menter notablement la quantité de céréales produites dans une famille 
si, parallèlement on n'au9ffiente pas la qualité nutritive des repas. 
Or la qualité des repas depend, pour une bonne part, de la possibilit 
qu'ont les ménagères de mettre dans les sauces des légumes et candi-· 
monts en quantité suffisante, et cela tout au long de 1 'année, , 

Il est donc important q~e les femmes appartenant à un groupe
ment de base désignent l'une d'entre elles pour qu'elle soit initiée 
aux techniques nouvelles de ces cultures maraîchères dans l'Unité de 
Formation, Une fois formées, cœs femmes joueront au sein de leur grou 
pemcnt un r8le identique à celui des paysans pilotes. 

5.4.J. R8le et Formation des Techniciens d'Assistance à la Production 
S'il ne paraît pas souhaitable de confier à des moniteurs 

salariés le transfert de la .technologie nouvelle à 1 'ensemble des 
cultivateurs concernés par la culture irriguée, il ne fait copend<':n: 

pas de doute que l'on aura besoin, sur un périmètre, de nombreux tccL 
niciens pendant une période de quatre ou cinq ans, 

Il n'est pas question ici des techniciens nécessaires à l'Au
torité Publique pour assurer sur le périmètre les fonctions de mF.tin-· 
tenance, de contr8le et d'autorité qui sont de son ressort (c.f,4.4.) .. 
Ceux-ci restent à la charge de l'Etat et sous son autorité, même ~prè~ 
la période de mise en valeur finale du périmètre. En revanche, tous 
les autres techniciens chargés d'assister les producteurs pour l'ap
prentissage des techniques et le fonctionnement des institutions dé 
support à la production, doivent rapidement passer sous l'autorité 
des organisations de producteurs. 

Pendant la première période de la mise en valeur, l'Etat aurnit 
la charge de l'ensemble le ce personnel d'assistance à la production. 
Les organisations de producteurs devraient progressivement, par la 
suite, prendre en charge les frais afférents à ceux des techniciens 
que les producteurs souhaiteraient conserver. 

_Ce per~onnel co~prend.différents spécialistes en techniques 
et gest1on agr1cole, qu1 se s1tuent au niveau de l'Associatioh des 
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unions de groupements et des:moniteurs polyvalants qui exarcant leur 
activité au niveau des Union~ de Groupaments. Les spécialistes située 
au niveau de l'Association dèvront avoir, dans leur discipline, un 
niveau de formation supérieur, type ingénieur, joint à une bonne 
connaissance du milieu rural• 
Les moniteurs polyvalents sont placés auprès d'une Union de Groupe
ments composée de dix à quin;e groupementà da producteurs. Chargés 
d'assister les responsables paysans de L'Union de Gr~upements, ils 
sont les intermédiaires entr~ les spécialistes qui i~terviennent ~~ 
ni~eau du périmètre tout entier et les leaders profe~sionnels des 
gr~upements (chefs de groupements, paysans pilotes). Ces moniteurs 
po]iyvalents ont à connaître de façon pratique ( et non simplement 
th~orique} les techniques cu~turales du riz et des autras cultures 
irriguées, la conduite de l'ëau, le fonctionncmant (y eompris le 
réglage et l'entretian coura~t) des matériels agricoles, l'~rganisa
tiOI!i. de l'approvisionnement qn facteurs de production, l'organisation 
du brédi t agricole ainsi que i;les opérations de commeitcialisatidn au 
nivkau des groupements- ( stookage, transport, transformation. condi-
tiohnement). . ; : 

! ·. ,. 
Dans le cas du Gorgol ,· il faudrait pouvoir disposer ( chnque 

Union de Groupements mettant en valeur de 150 à 200 hectare~) d'une 
trentaine de moniteurs polyva,;J.ants. Una question se pose alors:: la 
Mauritanie peut-elle disposeri dans un délai suffis~nt rapproché 
de ces moniteurs qui lui ser' t nécessaires, non seulpment pour le 

Gofgol, mais pour les périmè~res de fondé ( type F •. E:.D.) a ·nsi. que 
pour les aménagements hydro-a ricolee de M'Pourrié et1 de Bo é? 
Bien qu'il convienne de préci, er cette affirmation i!Ollllllaire, on peut 
es*mer à 60 ou 80 le nombre e ces moniteurs polyvalents néces!Jaires 
~o implanter l'agriculture rriguée dans la vallée et qui devront 
etr formés et disponibles da s un délai maximum de c~nq à s·x ~s. 

Le recrutement do ces:monitours, ainsi que leur form tion 
ique et théorique, va dév ir retenir toute l'attc~tion d s ros
ables du Développement Ru al, et ce, dès l'an proçhain, our les 
iers d'entre eux. En effe , en 1974 les périmètres de fo dé seron
inés, l'aménagement de M' ourrié comm ncera à êtr~ mis~e~~v9lcur 

on aysannat, et les périmètr s pilotes du Go.gol et de Bogh e.otre
ron. dans lour phase d'éxécut on. 

S'il est possible de t ouver quelques uns da ces monitours 
parmi le personnel des sectcu s agricoles ( à condition toutefois de 
les ]spécialiser}, il faudra p océder à de nouveaux rec>rutC!mcnts pour 
les !autres. 

. Si 1' on retient 1 'hyp thèse que ()es techniciens seront pro gre 
siv~ent ~ris en charge par 1 .s Unions de Groupements;de Pro~uctcurs, 
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i n'cet peut-être pas so~ai table ni pécessaire dEl lûs cngag;;r comn. 
onctionnaires. Leur recru_ ~cment pourrpit alors se :raire localement, 

e donna,t la préférence ai.jx jeunes scolarisés ise~s dire toment d~ 
'lieu rural. 

Une autre question e pose : faudra-t-il fo~er ce mqnitours 
lyva1ents dans le cadre clusif du Centre de Fbrpation et do 
garisation de Kaedi? Il omble, à tout le moins ~ouhai able que, 

éalablement à une format·on théoriq~ qu'ils po~aient recevoir 
C.F.V.A., ils effectuen une ou deuJ campagnes!~ cult re sur les 

ités de formation prévue dans chaqut grand amé~ement, do la 
m me manière approximative nt que les:r paysans pi;J..ottes. N- rucevraic 
a ors une formation théori e que ceux' d'entre e ont l'aptitude 
à 1 effectuer des travaux agricoles et1a1 volonté le de ravailler 
c~ milieu paysan seraient a.pparues de flanière ind~ ·able u cours 
df. stage pratique. Cette ap;t;itude à lai\pratique atz''cole est d'autan 
pus importante qu'ils seron __ t amenés à'.:conseillerfd s paysans•_ pilote. 
d jà formés et qu'ils ne seront acceptfs par le mil eu ru 1 comme 
t chniciens que s'ils connalssent réellement toute a prat"que do 
1 technologie nouvelle. · . ' 

1 . • 
! . 

[ Toutes ces suggestion concernent la formatio des monitL'nrs 
ptlyvalents,.dcstinés à assi ter les Unions de Grotlp ments de r-·odut"
t urs, ne sont que des élém nts d'appréciation décalant des .nquêt.: 
s cio-économiques au cours esquelles les paysans'o~t exprimé, d'une 
pJrt leurs réserves,à l'éga d des formules d'encadrement actuelles, 
d autre part ce qu'ils atte dent, plus ou moins con$ciemment, des 
f tura techniciens agricole • 

~
1 

Cette question devra one faire l'objet d'une :concertation 
e re l.es Départements mini. tériels chargés de la __ f:rmation et de 
1 utilisation de technicien ruraux de manière à tr uver une f·n-rnulc 
r ondant aux besoins de 1 1 · gricul ture irriguée it1t nsi ve qui ·V<:: su 
d elopper sur la vallée du Sénégal au cours des !lr<)chaines anmLs. 
La formation actuelle des b dres rura~ ( subalter.n~s et moyens) ne 
r~ond guère à ces besoins t peu d'entre eux sont ~usceptibles du 
r~. plir les tâches d'~ssist4_nce à la production ( :e~ à 1 1organisa
t~on de cette product~on) auprès des groupements prqfessionnels de 
p:rjoducteurs. ! 

5.4.4. L'Evaluation 

, A la itd de i9~2; iee 
d'~lécente d'appréciations 
valeur ~ar des paysans des 
va~lée { Kaedi, Boghé et Ro 

.onomique des modalités de transfert. 

utorités Mauritanienneà disposeront 
iologique ;préliminai:J:"!ls à la mise en 

rois grands' projets d' fllll!énagement ide 12-
o). D'autr~ part, des' é~éments d'appré-



• 

.. 

• 

• 

1. 

i 
- 104 -

c~atiol!l seront également bles ppur plusieurs! p tits oménage-
m nts villageois ( Tiékane Rj.ndiao, Kaedif.abatt~· r, et · 
D o11rol) ainsi q1,1e pour 1' · on tr!vulgœ.ristllblion me ée à Tié• 
k e, Vïnding et ~urtout ao. Tous .. ces éléments ont été o. btenus 
a cours des enquetes menée depuis Février 1971 J>ar l'éq 'pe sociO. 
1 gique en liaison étroite c les responsables maiionaux du.Déve-
l ppement Rural et les te ci ens de toutes les Iii ciplin~s • .. qui on; 
t availlé ou travaillent ore sur ces différents érimèt es. 
Mmes S'ils demeurent ina ets ou taires~ ~es élé ents d'· 
a préciation ont pèrrilis' de .i s li&nh des extgonces 
e conilrainëes humaines . . la tr:ln$ition entre 
1 agrioulture traditi et 1 . irr!~ée int neive. 

t Par ailleurs, il devient plus faoile de préqi~er le ôle que 
d t jouer dans. cette transi.tion l'équ~.· e socio-éoo omique ainsi que 
1 place qu'elle doit occuper au sein des équipes q i trav iltent 
s le terrain. . 

: 

: Tout d'abord, il par1lÎt indispensable que ce~te équipe socie-
éclonomique soit complète, c\est-à-dire qu'elle compitenne, outre le 
oui les sociologues, un agro orne et un économiste. ;LQ rôle de l'agro 
n e au sein de l'équipe a éjà été évoqué au cours ide ce rapport ( 
c • !) .. 1 •. en particulier): il a de l'analyse du sysrt··. !e agricole tre.
di ionnel ( étude des spécu tiens végétales, des c les culturaux, 
de techniques etc.) à l'ét e des conditions d'app ·cation des tech
ni ues nouvelles par des cu ivateurs socialement ii. . égrés :à un au"irc 
sy tème de production. : · ', . · 

1 • 

Le rôle de l' économist' est également indisptmlsuble, IDan~ une 
en uête socio-économique pré iminaire à un projet d'aménagemen~, il 
fa t, non seulement saisir 1 s mécanismes sociaux et! écononüques de 
l' cti~té rurale telle qu'e le existe et peut évoluer sans leprojo.o 
ma s endore analyser les con équences économiques ( ~ux niveaujc mie• 
ro et macro-économique ) des changements sociaux qllti interviendron-t 
av c le .projet d' aménagemem . 
No s sonmes conscients d'ave r laissé dans l'ombre, au cours des 
en uêtesi de nombreux aspects économiques. faute d 'av:.oir pu soumettre 
ce aina éléments à l'analys$ d'un spécialiste qua~ifié d'éconc>mie 
ru ale au tub et à mesure q 'ils se présentaient. 1 

.l. Én particulier, de nom reuses exigences posées l.par les cultiva ... 
te~·s en ce qui concerne la écurité de l'agricultdrs nouvelle se 
t*uisent souvent par une a entation des coûts d'~énagement. Il 
a it été important de pouv ir indiquer, tant aux a~torités natie~ 
nal s qu•aux responsables de sources de financement, pourquoi telle 
exi~nce de sécurité, par ex 'ple, se traduit par une' augmentation 
de eux ou trois pour cent d coût de l'opération, ru~s est suscep. 
tib e, e~ fait, de favoriser 'acceptation ( ou le re~us en cas 

1 1 
1 
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1$s paysans le nouveau syst me de prod~ction. Réalisée en étroitG 
a~soeiation avec les cultiv~teurs, l'é•aluation prépare, en effet, 
àll'auto-gestion. ' 

D'une manière schém tique, l'évaluation portera sur les 
a!lpects suivants : techniqu s culturales (aceeptation ct assimilo/-.i 
t~on ), rendements,(organis tion (au niveau des falbilles et dos 
g oupements1 de producteurs) , des cycles culturaux et • de lauféparti ti 
d travail, utilisation du ·atériel agricole et des!facte s.d.e pro 
d ction, changements socia ( à l'inMrieur des faJ!lilles t des vL 
1 ges ) provoqués par le ch ngement technologique, :Pcrticipatton de[ 
p oducteurs aux institution , évolution des revenusifamilifux évolt 
t"on de l'économie villageo se et régionale• · 

1 

i Une évalua ti on port nt sur ces différents aspects et nloL." 
pepdant 4 ou 5 années sur p usieurs aménagements pell'!llettra,aldrs .. ,: 
a ori tés du développement al de saisir les diff~cultés 1 qui P'.·''~ 

t surgir dans chaque opé ation, et de mieux prép::\rer le~ ét'1pc·s 
s ceasives de l'implantatiOn de l'agr:Lbulture irriéfuée intensive dar 
la valHe;, [ 1 
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1 Les problèmes essentiel qui conditionnent le succès dD 1~1rnp1an-
~4tton de l'agricUJ.ture irr guée dans la vallée du Sénégal; ut le 
b~ssin du Gorgol sont de de ordres: tecbniques!d~une pa~t,,et 
~:lologiques ci' autre part • · f i 1 . ·• 

l ~ 4e plan t~ique la ma:ltri~e de l'ea~:at·niveau ~$ ~'nmé• 
n g. emeQt et au_niveau de ch que_p~rcel~c d'exp~o~t~ 1on ?st 1mp~ra. 
t've. La maîtr1ae de l'eau ond1t1onne~la posslbll.l é d 11ntrodu1re 
e d'appliquer un paquet tetbnologiqv.e !là ij.aute prQd cti vi té. Elle 
c ditionne. également 1 1ind pend~ce d1s exploita~i ns f8milialos 
1 a unes par rapport aux au res. oute~ les solutio s médianes qui 
o t pu ~tre expérimentées depuis une o~ deux déeacle sur la vallée 
f submersion contrôlée, abe nee de pla~ge ou plarla e imparfait, non 
:i. épendanee ,des exploi tati ns les une~ par rappo:r>t aux autres, :;;ys. 
t ede pompage peu fiable) ont finalell!Cnt abouti à,un échee ou à 

réussite toute relative Ces solut:4i()ns médianes.ont, en défini• 
e, engendré une crise de .confiance ~s cultivateills à l'égard de 
modernisation de 1 'agric ture. Tou~s ces solut ons ne garr:cntis• 
t pas, en effet 1 d'une f çon suffisante la sée~ té de la produc
n tout en entra1nant des !charges de production , · portantes par 
po~aux disponibilités inanoières des paysans de la vallée. · 

Si la ma:ltrise de 1 1 ·au doit être assurée au départ do chaa.uo 
a gement, il est égaleme t indispensable que soi"!! mise en placê 
1 1 rganisation qui permette la continuité de cette ma:ltrise ( four
ni ure régulière et en tcmp voulu des éléments nawsssaires au fonc. 
ti nnemènt et à la mainte e·du périmètre et des installations do 
p page.ct de conduite de 1 eau). Cette garantie de la continuité 
de; la ma:ltrise de l'eau rel' e à la fois des pouv()irs publics '( au
torités'u périmètre et de 1 vallée) et des utilisa~eurs. 

*
i $ur le plan sociolog· que, les ut;i.lisateurs b.e~ aménagements 

hy a-agricoles de la vallée sont des familles ru~ljes pluri-cellu
la ~s, qui ont déjà une ?r nisatio& s~ciale et ébo~omique de pro
du lon adaptée à une agr~c ture et à ùn élevage del type intensif 
et rès dépendant des aléas limatiques. ; . 
Ce.~amilles devront modifie ou adapter leur systèm~ actuel pour 
s ... fganise:r en groupements d · producteUl's corre$pondant aux d1:f~é
re ta niveaux du découpage s atial qui résulte du maj.llage retenu 
po le réseau d'irrigation. L'efficacité de cette;nouvelle org~. 

. 1 
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La mise en valeur rap de du tre et, l'ob11ention de ren-
de~nts ~levée supposent, pa ailleurs; ~ue le plus grand n mb~e 

de paysans soient r pi dement inli tiés à la tàchnolo ie ,nou ... 
vto•.Ll.l-". _. faut donc que la d ·:t'fusion de cette technp:Cogie s i t. 

1
la plus 

sible à partir des . remiers p~sans qui s~ ont fo é~. 
ponvillndra donc de choisi ces premiefs paysans • i cêtix • ui 

dé responsables, au s ·n de leur _ roupe, de 1 transmis~1 ·on l!la1mit paysan. 1 : 
• 1 . 

1 

Le nouveau système de reduction ondée sur ~· griculture ir-
iatensive ( permettan. la culture du riz, de•c'réaletdiverses 

fo!lrra.ges ) doit €tre c nçu de tel e façon qujl on se lemcnt 
tecb4iques culturales soi nt assimil es par les p oducteure; mais 

eru~o:r•e q~'ila puissent prendre en charge le plus rapi ement ossible 
inst:itutions de support à: la product on. 

1 

Une telle perspective ise à faire des cultiTa eurs des élé
e responsables de 1 ·ur pr duction et non pas de$ 'assistés du 

,.,.;,, .. , "• Les contraints que nous;avons déga~é s, les hypo-
es formulées ainsi que le suggestiorts faites aù ours de ce raP
s'e~orcent de répondre cet objec~if : mettra n place un 

av·~~~~miA de production débouch nt sur un développement auto-soutenu. 

Jean HOCHElT 

Sociologue] 
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